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Il est une raœique que l'on adresse parfois aux officiers de 
la Chambre et des ooimissicns parlementaires, à savoir que la 
procédure parlementaire Serbie réservée à un cercle restreint 
d'initiés.

^out en la rejetant, cette réflexicn m'apparaît illustrer une 
des caractéristiques majeures de la procédure parlementaire. 
Au-delà des modifications introduites à la faveur des réformes 
parlementaires successives, la procédure parlementaire est 
fardée sur des siècles de traditions, de coutumes et d'évolu­
tion prudente. Chaque procédure a sa raison d'être et il est 
périlleux de n'en considérer qu'une sans la mettre en rapport 
avec les autres ou de ne chercher qu'à cerner les ccnséquenoes 
immédiates d'me di^ositicn. Aborder la procédure parlemer- 
taire avec le souci de recherclier les origines et l'esprit 
d'une di^rsitiai facilite la compréhension et la maîtrise de 
celle-ci.

Pour la vitalité de l'institution démocratique qu'est l'Assam­
blée nationale, il importe d'offrir des instruments favorisant 
la connaissance de ses règles de procédure. Ce Recueil de 
décisions, préparé par la Direction du conseil en droit parle­
mentaire, vise cet objectif. On n'y rapporte pas intégrale­
ment dracune des décisions rendues; ce serait volumineux et 
l'on aurait peine à s'y retrouva?. On y rapporte plutôt de 
façon somaire une foule de décisions et de directives permet­
tant ainsi au lecteur de saisir rapidement l'interprétation 
d'une règle dans un contexte précis. Le lecteur désirant 
approfondir la cpesticn devra, se référer au compte rendu 
intégral de cette décision au Journal des débats.

Ce Recueil de décisions sera rnis à jour annuellement. Toute 
personne ayant des commentaires à formuler est invitée à les 
communiquer à la Direction du conseil en droit parlementaire.

Ije Secrétaire général,

PIERRE DUCHESSE

Août 1966
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HUE A L1E0ŒR

ŒMMJ HJ RKIEL EES JÄ3SK1B

Le Recueil des décisions oonoernant la. procédure parlgnartaire 
est empesé de deux volumes. Le premier rolare regroupe des 
décisions rendues par les Présidents de l'Asærrblée nationale 
depuis 1972 alors que le second rolare est consacré aux déci­
sions rendues par les présidents des oonnissions parieran- 
taires depuis l'entrée en vigueur du nouveau Règlement de 
l'Asærrblée nationale, soit dqnis le 13 mars 1984. Chacun 
de œs rolares centrait un index permettant à l'usager de re­
tracer avec plus de facilité la décision qui l'intéresse.

LES Ri EES ŒMflSSKNS Ö«LMNIÄIRES

Afin d'alléger les textes du Recueil, aucune distinction n'est 
faite entre "décision" et "directire", ces deux types d'inter­
vention des présidoits étant de mâie valeur.

Le Recueil des décisions tente de fournir le maxinun d'infor- 
naticn sur l'interprétation donnée aux règles de procédure. 
Dans la mesure du possible, nous avens regrapé l'œsarble des 
décisions qui revêtent un certain intérêt quant à l'interpré­
tation des articles du Réglèrent actuel.

Les décisicns regroupées dans le présent rolune ont été ren­
dues soit par les présida-ïts de cairmssicns, les 
vice—présidarits ou œœre les présidents de séance.
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UHLE^ŒK» EU IHIEIL EES

L'usager doit d'abord identifier le nuréro de l'article du 
Réglèrent qui fait l'objet d'un problèæ d'interprétation. 
S'il ignore œ nuréro, il peut æ référer à l'index qui 
idaitifie les principaux mots clés et qui indique la page 
pertinente.

Toutes les décisions ont été classées à l'intérieur du Recueil 
selon l'ordre rurérique des articles du Réglaient. Lorsque la 
décision ne peut être classée sous un (te œs articles, on la 
retrouve à la fin de la section, classée sous le titre 
"Divers".

Chaque décision est rapportée selon un modèle unique:

. Le nuréro de l'article du Réglaient suivi d'un titre

. Une liste de mots clés;

. La référence aux pages pertinentes du Journal des débats;

. Le non du président qui a rendu la décision;

. te oontexte;

. La question en litige;

. La décision;

. Les articles de réglèrent et les décisions citées par les 
présidents;

. La doctrine invoquée au soutien de la décision;

. Les articles des lois auxquels æ réfèrent les présidents;

. lorsqu'il existe deux ou plusieurs décisions similaires, 
une æule de œs décisions fait l'objet d'un résiné et les 
références aux autres décisions sont indiquées à la fin de 
la décision résinée.
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BOTM» EE EÉISIQB REMUES EN ŒMflSSKN HOfiffifflE

Afin de faciliter les trises à jour éventuelles, la pagination 
du Recueil des décisions fe.it référence aux numéros des arti­
cles du Réglèrent. L'usager ne doit donc pas être surpris si 
la page ŒM-30/0 suit la page ŒM-2/2. Cela signifie 
simple irait qu'aucune décision n'est rapportée sous les 
articles 3 à 29. Ch retrouve aux juges X et XI du présent 
voluæ, la liste complète des articles ayant feit l'objet 
d'une décision ainsi que les pages œrretordantes.

Les décisions rendues ou commission parlementaire sont pagi­
nées œnine suit:

Ex: ŒM-30/0, ŒM-30/1, ŒM-211/4

- Les lettres 'ŒM" indiquait que la décisicn a été rendue ai 
commission;

- Le chiffre 30 indique que la décisicn se rapporte à l'ar­
ticle 30 du Réglèrent;

- Le chiffre 0 signifie que cette pag est réservée pour des 
références à des décisions rendues sous d'autres articles. 
Far exemple, la page ŒM-30/0 contient une liste de déci- 
sicns dans lesquelles il fut question suhsidiairemait de 
l'article 30 et dont le réstré est rapporté sous un autre 
article;

- Si la pagination indique ŒM-211/4, cela signifie qu'il 
s'agit de la quatrième décision résiliée sous l'article 211.
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LISIE LES /HÉMI1B

CAE Cormissicn de L'aménagaient et des 
équipanaits

CAN Ocmnissicn de l'Assortlée nationale

CAÍA Ocmnissicn de l'agriculture, des pêcheries 
et de l'aliriientaticn

cas CfcmnLssicn des affaires sociales

ŒA Gcrtmissicn du budget et de 
1 ' adninistraticn

Œ Gbnmissicn de la culture

Œ OonnLssian de l'éducatiai

ŒT Garraissiai de l'économie et du 
travail

CI Ocmnissicn des institutions

Oli- Cfcrnnissicns

D Divers

Geoffricn Réglèrent annoté de l'Asserblée 
législative en vigueur altre 1941 et 1972

JD Journal des débats

LAN Loi sur l'Assemblée nationale

HAN Réglerait de l'Assamblée nationale (1984)

RAN 1972-1984 Réglaient de l'Assamblée nationale du 
Québec en vigueur entre 1972 et 1984

RF Règles de fonctionnerait
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ÆŒKIE 2 - KXMB ED FRÉSUBiT EE (DlflSSO

Inteiprétaticn du droit

JD, 13 février 1586, pp. ®-12rl23 (Jean-Gu/ Lerrieux)

Obnbexte

Lœs de l'étude d'un article d'un projet de loi, un dépité de 
l'Qpositicn soulève l'illégalité d'une taxe décrétée par le 
gouvernaient en vertu de œt article.

Ocsbiii

Le président peut-il rendre une décisicn quant à la question 
soulevée par le dépité de l'imposition?

Décisicn

Un président de canirissicn n'a pas à interpréter la loi ni à 
trendier des questions de droit.

Article de réglèrent cité

Geoffricn, art. 67(2)

Décisicn siimJaiie

JD, 18 juin 1987, pp. ŒA-2848-2849 (Nfeuriœ Richard)

ŒM-2/1



ARTICLE 2 - KKJM6 ED Ki

Interprétation du droit; recevabilité d'un 
amendement

.JD, 16 juin 1986, jp. CBA-1163-1161 (Jean-Guy Lanieux)

Ctntexte

Lare de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppœition doute de la légilité d'm article de ce projet de 
loi ainsi que d'un amendaient proposé par le ministre.

Qesüoi

Le président peut-il juger irrecevable un amoideiait proposé 
par le ministre sous prétexte qu'il est illégal?

Décisiaa

En vertu des articles 197 et 241, le présidait ju^ si, sur le 
plan de la forme, un amenderait est compatible avec le 
principe du projet de loi, sen esprit et sa fin. Le président 
ne peut juger du fend d'un amendement, c'est-à-dire de su 
opportunité, pas plus qu'il ne peut décider si une proposition 
est inconstitutionnelle eu incompatible avec une diqxsitiai 
déjà adoptée ou avec une loi existante. Ije présidait 
n'interprète pas le droit et, si les députés estimait que 
l'amandamait est ill^l, ils peuvent toujours s'y opposer ai 
votant contre.

Déausian citée

JD, 20 décembre 1984, pp. 2179-2180 (Richard üuay)

Doctrine imajée

Geoffricn, art. 67(2)

ŒM-2/2.1



Décisicn similaire

JD, 1er déoaitre 1986, pp. CI-1105 à 1108 (Claude Dauphin)

ŒM-2/2.2



AHUCIE 33 - M®ffKN DIN EÓUDÉ

TOIR: CQMESSICNS - ARTICLE 281
ÉILDE HS CRÉDITS EN CMÆSSKN
Règle de l'alternance, p. ŒM-284/1.1

ŒM-33/0



AREKIE 33 - MH8ÆNM D'IN DÉRIDÉ

F^cn d'obtenir la parole; discrétion du 
président

JD, 10 juin 1986, pp. Œ-4Û9 à 502;
JD, U juin 1986, pp. Œ-5CB-504 (Bobert Thérien)

Ocntexte

Alors que le présidait de séance de la ocrrmission s'apprête à 
mettre aux ràx plusieurs notions, m député de l'Opposition 
lui sigrale son désir d'obtenir la parole une fois la mise aux 
voix terminée. I_e président de séance indique alors qu'un 
député ministériel lui a déjà demandé la parole il y a une 
heure et que oette danande a été répétée à plusieurs n^rrises 
depuis œ taips.

Question

De quelle façon doit procéder un député qui désire obtenir la 
parole?

Décision

Eh wrtu de l'article 33, le député qui désire faire me 
intervention doit danander la parole au président. Ire choix 
d'accorder la parole à tel ou tel député relève de l'entière 
discrétion du présidait, qui devra néanmoins distribuer les 
droits de parole en toute équité. Les députés ne pouvait 
cependant demander la parole plusieurs heures à l'avance. 
Selon la règle de l'alternance, le président accorde la parole 
à m député en faveur d'une motion et ensuite à un député qui 
s'y oppose. Mais dans le cas présent, cette règle æ peut 
s'appliquer puisque la oormissicn n'est saisie d'aucune 
motion. Puisque les députés de l'Cppositicn ont déjà préposé 
plusieurs notions, il Serbie équitable de céder la parole à m 
député ministériel.

ŒM-33/1.1



Décisicn citée

JD, 12 avril 19B4, pp. ŒA-67438.

Doctrine invoquée

BeauchesTe, 5e éd., n°301, p. æ.

CEM-33/1.2



ARTICLE 35(3) - BflKliS INŒH)BES

Sub judice

JD, 30 avril 1986, pp. CI-19B à 196 (Serge Marcii).

Contexte

Lors de l'étude des crédits du ministère de la Justice, un 
député de l'Cppcsiticn interroge le ministre de la Justice 
relativement à une poursuite intentée par certains juges de la 
Cour provinciale contre le Procureur général.

Question

1- Est-il contraire au règlemait d'interroger un ministre 
relativonait à l'identité et à la qualité des demandeurs à 
une acticn en justice?

2- Est-il contraire au règlanait de demander au ministre de 
la Justice d'apporter des précisions relativeneit au 
dossier des juges de la Cour supérieure?

Décisions

1- L'article 35(3) interdit de parler du fend d'une affaire 
qui est devant les tribunaux lorsque les paroles 
prononcées pouvait porter préjudice à qui que œ soit. 
Cet article n'interdit pas, cependant, d'identifier les 
demandeurs et les procureurs au dossier. D'ailleurs, 
cette information est disponible au greffe de la Cour.

2- Le président s'objecte à cette question, étant donné les 
conséquences que le dossier des juges de la Cour 
supérieure peut avoir sur celui des juges de la Cour 
provinciale.

ŒM-35(3)/l



ARTICLE 35(7) - MŒS

Propos antipar lerontaires

JD, 13 nai 1986, pp. CEA-828-829 (Jean-Gqy Lsnieux).

OntextE

Au cours d'une intervaiticn, un député ministériel cite les 
propos d'un journaliste qui sériaient contenir des paroles 
anttparleæntaires.

Question

Un député peut-il être rappelé à l'ordre lorsqu'il cite des 
propos d'æ journaliste qui œntienneit des paroles 
antipar lenaitaireë?

Décision

En valu de l'article 35(7), un député qui a la parole ne peut 
se servir d'un langage violent, injurieux ou blessant à 
l'adresse de qui que œ soit. Cette disposi tien devrait 
recevoir une interprétation assez stricte, y compris lorsqu'un 
député désire citer les propos d'un journaliste.

ŒM-35(7)/l



ARTICLE 35(7) - BHIES JNŒHDEŒS

Propos antipar lœiEntaires

ATffiAFE-NIGAUD
JD, 5 décentra 1981, pp. Œ1D-397-398 
(lue Treiblay).

BAISDITISiE
JD, 13 juin 1586, p. CARA-581 
(Jacques Traiblay).

CHEAP (ai parlant d'un député)
JD, 31 mars 1387, p. CI—1920 (Serge Ibrcil).

MŒNT
JD, 13 juin 1986, p. CARA-576 
(Jacques Traiblay).

MENHIR KIR MENER

JD, 25 avril 1985, p. ŒPA-740 
(Yvoi Vallières).

.PETITES POSSEDES
(Eh parlant de la règle voilant qu'cn s'adresse au président)
JD, 5 février 1985, p. CET—920
(Jacques Beauséjour).

ŒM-35(7)/2



ARTICLE 44 - SHWCN IES TEAVALK

Suspension pendant un vote; rappel au réglèrent 
(article 227)

JD, 21 février 1985, pp. ŒT-U47-1148 (Roland Dussault)

Ctntexte

Ite question de règlement est soulevée lors d'une mise aux 
voix d'un article d'un projet de loi. Oette question de 
réglèrent æ rapporte au vote du présidait de séance rnsïtire de 
la oarmission.

Question

Le présidait peut-il suspendre les travaux de la oonnissicn au 
cours d'un vote?

Dfcisifln

Le présidait peut sugiendre à loisir afin de faire toutes les 
vérifications nécessaires lorsqu'une question de règlonait est 
soulevée au sujet de la mise aux voix.

ŒM-44/1



ARTICLE 44 - SU31NSKN US TRAVAUX

Discrétion du président

JD, 20 février 1986, pp. ŒA-3C8 à 305 (Jean-Giy Larrieux).

Contexte

Un député propose une notion de suspension des travaux afin de
permettre l'obtention des preuves en placard ("gilées").

Question

Est-il possible de proposer une notion de suspension des 
travaux?

Décision

La notion de suspension des travaux est inexistante dans le 
réglerait. Seul le président peut décider de suspendre les 
travaux, ccnfcairémait à l'article 44.

COH4/2



flOTCLE 66 - VKLÆTKN EE EHDEES CO IE PRIVILfcES

Absence de question de privilege en Comission

JD, 13 février 1386, pp. CBA-16O à 162
JD, 18 février 1906, jp. CBA-13B (Jean-Goy Lemieux)

Contexte

Soulevant une question de règlaïuit, un député de I'Qpositicn 
prétend que le ministre a induit la oormissi.cn en erreur et 
qu'il a tenu des propos qui æ sont révélés faux.

Dfcisiai

Le président de la corrntilssLcn rappelle au député de 
l'Cppositicn qu'il lui est possible, œ vertu des articles Œ 
à ® du réglèrent, de soulever une violation de droits et de 
privilèges à l'Assarblée. Ces digrostticns réglerentaires æ 
s'appliquent cepaidant pas en ocninLssi.cn parlenaitaire.

Décision simiJaire

JD, 5 décarbre 1386, pp. ŒT-1460-1461
(Jean-Pierre Charbcnneau)

ŒÀH36/1

oormissi.cn
ocninLssi.cn


ARHŒE 118 - E D'UE GOMISSKN

Étude détaillée d'un projet de loi; 
ordre de l'Assaiblée

JD, 6 juin 1986, pp. ŒA-1001 à 1003 (Jean-Gty Lanieux).

CtntexlB

Au début de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn ecnteste la ooipétence de la oaimissicn et 
prétend que œ projet de loi devrait plutôt faire l'objet 
d'une étude détaillée devant une autre oaimissicn.

Question

Est-il possible de contester en oaimissicn la ooipétence de 
cette dernière?

Décisicn

Le présidait de la oaimissicn ne peut remettre en cause la 
ooipétence de la oaimissicn puisqu'un ordre de l'Assaiblée 
dûiEnt adopté exige de la ooimissicn qu'elle procède à l'étude 
détaillée du projet de loi.

CŒH18/1



AKTIŒE 124 - MINISIBE ®KE D'UE ŒMflSSK»

VOIR: ŒMÆtSSICNS - ARTICLE 1G5
MICN D'AJOURNEMENT DES TRAVAUX
Étude des crédits; droit de parole du ministre, 
p. ŒM-1C5/1

CTM-124/0



ARTICLE 131 - MINISIRE INDE DUE COMISSKN

Obligation d'être présent en oormissicn

JD, 26 mars 1986, pp. ŒA-511 à 514 (Jean-Gqy Lariieux)

Contexte

Dans la motion d'envoi ai oormissicn d'un projet de loi 
d'intérêt privé présenté par un député, en précise que le 
ministre des Finances sera marbre de la oormissicn. Au début 
des travaux de la oormissicn, constatant l'absence du 
ministre, un député de l'Opposition soulève une question de 
réglerait.

Question

Lorsque l'Assamblée adepte une motion précisant qu'un ministre 
sera marbre d'une ooimissicn pour la durée d'un mandat, est-œ 
que œ ministre doit cbligatoiremait être présent lors de 
l'exécution du mandat?

Décision

L'article 124 n'a pas pour conséquence de forcer un ministre à 
assister aux travaux de la commission. Un ministre peut très 
bien être marbre d'une carmissicn sans être obligé de faire 
acte de présence.

ŒM-124/1



ÆŒKIE 131 et ffiKIE 3 EF - ffifUW POU UNE 8ÈKE

Reiplacerrait d'un député 
indépendant

JD, 6 juin 1985, pp. ŒA-843 à 847 (Claude Lachanoe).

Ctntexbe

Au début des travaux d'une coimissiai, un député indépendant 
annonce su intention de remplacer un autre député indé­
pendant.

Question

Un député indépendant peut-il ai raiplaœr un autre?

Décision

L'article 131 permet à un député indépendant d'en renplaœr un 
autre sans que les martres de la ccmnissicn aient besoin d'y 
consentir. L'article 3 des Règles de fcncticnneiHit, prévo­
yant que les «bips doivent signifier les replacements au se­
crétaire de la ocnmissicn, æ s'applique pas à l'é^trd des dé­
putés indépendants.

(DH31/1



ARTICLE 131- BQHAOMNT PUR UE 3ÊSCE

Séance de travail; choix d'un mandat d'initia­
tive

CI, séance de travail du 29 août 1285, procès-verbal, p. 2 
(Nferœl Gagnai).

Cbntexte

Le 29 août 1285, lors d'une séance de travail de la Oarmissiai 
des institutLcns, celle-ci discute de Tqçcrtunité de se sai­
sir d'un mandat d'initiative portant sur l'utilisation de 
fonds publics par les ministres candidats à la présidence du 
Parti québécois. Le leader de l'Cppositicn officielle propose 
que le chef de l'Cppositicn remplace un autre maître, confor- 
méiHit à l'article 131.

Question

Le remplacement tarporaire d'un martre est-il permis lors 
d'une séance de travail ayant pour objet de discuter de l'op­
portunité pour la caimissicn de se saisir d'un mandat d'ini­
tiative?

Décision

Seuls les marbres permanents d'une Comission devraient être 
présents lors d'une séance de travail portant sur l'oppor­
tunité pour une cormissicn de se saisir d'un mandat d'initia­
tive. Quant aux replacements pour la durée d'une séance 
(art. 131), ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'une carmis- 
sicn exécute un mandat qui lui est confié par l'Assemblée. Il 
n'y a donc pas de rerplacenent pour la durée d'une séance lors 
d'une séance de travail portant sur la possibilité pour une 
caimissicn de se saisir d'un mandat d'initiative. Les rempla­
cements sent toutefois possibles une fois que la cormissicn a 
décidé de se saisir d'un mandat d'initiative. Un député qui 
désire participer aux travaux de la caimissicn peut cependant 
se prévaloir de l'article 132, si la cormissicn y consent.

ŒM-131/2



ARHŒE 132 - IMCIIfflW DIN NIHHffiE

toticipaticn du ministre

JD, 8 octobre 1985, pp. CI-783 à 789 (Nferæl Gagnon).

Contexte

Au début des travaux d'une coimissicn portant sur l'étude d'un 
projet de règlemait et avant d'entreprendre une consultation 
générale, un martre propose que le ministre puisse participer 
aux travaux de la coimissicn.

Question

Le ministre peut-il participer aux travaux de la coimissicn 
lorsqu'il n'en est pas marbre?

Décisicn

Selon l'article 132, le député qui n'est pas maître d'une ocm- 
mtssicri peut, avec la perrnissicri de cette dernière, participer 
à ses délibérations, nais ne peut y voter ni y présenter de 
motion. Pair obtenir la penmssicn de la coimissicn, il faut 
nécessairaieit un ccnsentanent unanime des maîtres.

ŒM-132/1



fiŒKIE 138 - rarass HJ BRÉSHINr EE (DMSSKM

WIR: OMISSION - ARTICLE 2
racicœ HJ RÉSIDENT DE CEWISSICN
Interprétatiœ du droit; reœvabilité, p. OM-2/1 et 
2/2

ŒM-138/0



ARKOE 138 - raCDQB HJ IRÉSŒHir EE GMUSSDi

Organisation des travaux - ajournement

JD, 28 août 1384, p. ŒT-273 (Louise Harel).

Contexte

Le ministre du Travail étant dans l'impossibilité d'être à 
Quâec à cause des ccnditicns atmosphériques, il æ peut être 
présent à l'auditiai des parties impliquées dans la négo­
ciation du décret de la constructicn.

Question

Considérant les circonstances particuliers, la présidente 
peut-elle ajourner les travaux?

Décision

L'article 138 du réglaient confère à la présidence l'cbli- 
gaticn d'organiser les travaux de la oaimissicn, et ce afin 
d'assurer le ton farcticnnaiiait des travaux de la oaimissicn. 
Considérant l'absence motivée du ministre, la présidente 
ajourne les travaux au lenderain.

0-138/1



ÂŒKIE 138 - KÏCTKNS EU BSÉSUJNT Œ 01MSSK»

Droit de vote di présidait

JD, 9 nai 1985, pp. CI-499-500 Qfercel Gagnai).

Cbntexte

Lors d'un vote portant sur les crédits d'un ministère, le ré­
sultat s'établit à cinq voix pour et cinq voix centre.

Question

Le présidait de la coimissiai peut-il exercer un vote prépon­
dérant?

Décisicn

Le présidait de la oaimissicn peut voter puisqu'il est martre 
de la oaimissicn et qu'il en a le droit en vertu de l'article 
138. Le présidait de corniissLcn ne peut cependant exercer un 
droit de vote prépondérant.

ŒM-138/2



ffinOE 144 - i£DIFIC«nCN A L'HBAIRE

Consultations particulières; ocnsenteriEnt requis
pair siéger au-delà des heures routières

JD, 22 ^jtetire 1983, pp. ŒT-557 à 560; 
501-592 (Jean-Pierre aiarbanneau)

Otatexte

Un député de l'C£position conteste l'ordre du jour d'une 
séance où la ocnmissicn doit procéder à des consultations 
particulières puisque œt ordre du jour prévoit que les 
travaux æ poursuivront au-delà de 22 lieures. Lors d'une 
séance de travail préalable, la ocrrrrriæicn a déterminé, suite 
à un vote divisé, la durée totale de chaque audition et la 
durée respective de l'exposé et des échanges avec la 
caimissicn nais aucun œnsentanait n'a été sollicité pour 
aller au-delà des heures régulières de séances.

Question

Doit-on obtenir un consentaient unanime pour aller au-delà des 
lieures régulières de séance et ce mène si la caimission, en 
vatu de l'article 171, a déterminé la durée totale de chaque 
audition?

Décisicn

Les articles 20, 143 et 144 du réglaient précisent clairemait 
les lieures où les ootimissicns peuvait siéger. Quant à 
l'article 171, il permet de déterminer la durée des aixütions 
et des échangées unis ne daine pas la possibilité, à moins d'un 
consantaiBit unanime obtenu en vertu de l'article 144, de 
modifier les heures régulières des séances. En conséquence, 
puisqu'aucun consentaient n'a été donné lors de la séance de 
travail, il sera nécessaire, pour poursuivre les travaux 
au-delà de 22 heures, que tous les maîtres de la oonnissicn y 
consentent.

01-144/1



ARTICLE 149 - IMTMŒIVE EE IA ŒMflSSKN

Ctnsultaticn sur des projets de loi

CAS, séance de travail du 6 juin 1986, procès-verbal, p. 3 
(Guy Bélanger).

Contexte

Lors d'une séance de travail de la GorrrràssLcn des affaires so­
ciales, un député de l'Opposition présente la notion suivante: 
'Ütnfoniîéîiait aux dispositions de l'article 149 de nos règles 
de procédure, je fais motion pour que la Garmissicn des affai­
res sociales se donne le mandat de tarir une consultation par- 
ticuliœe sur les projets de loi 74 et 75 avant leur étude en 
deuxiene lecture. Dette consultation damera, l'occasicn aux 
intervenants concernés de se faire œtendre par les maîtres de 
la Oormissicn des affaires sociales."

Question

Ctette motion est-elle recevable?

Décisicn

Tout œ reconnaissant la possibilité pour une ooimissian d'en­
tamer d'elle-trâme un mandat d'étude de projets de loi, ceux-ci 
constituant une "riatière d'intérêt public", le président dé­
clare que le fait d'avoir indiqué à la motion "avant leur étu­
de en 2e lecture" constitue une immixtion dans le processus 
législatif, lequel processus appartient à l’Assarblée natio­
nale.

Ire présidait juge la motion irrecevable.

ŒM-149/1



ÆaiOÆ læ - SJB-LQAnSSKN

Formation d'une sous-cernmssicn

JD, 12 avril 1984, pp. CB4-G9-70 (Claude Lachanoe).

Ctntexte

Lors de l'étude des crédits, un délité suggère au irrésident de 
consulter le vice-président afin de discuter de l'opportunité 
de former une sous-oaïmissicn.

Question

Le présidait et le vice-président d'une œmnLssiœ peuveit-ils 
décider de déférer l'étude d'une matière à une sous— 
camàssicn?

Décision

L'étude d'une question ne peut être confiée à une sous— 
ocrrrntssiGn que si la ooimissicn se réunit et adepte une motion 
en ce sais.

CQH50/1



/RHOLE ISO - æœ-OOMSSICN

Candi tiens damant lieu à la feamatien d'une 
sous-camissicn

JD, 6 juin 1285, pp. ŒA-S5 à 967 (Claude Lacbanoe).

Ctntexte

Lors des remarques préliminaires précédant l'étude détaillée 
d'un projet de loi, un député indépendant présente une motion 
visait à œnfier à une seus-ccmnissicn la tâche d'étudier une 
proposition suggérée par une partie syndicale.

Décisicn

La motion du député indépendant est irrecevable puisque son 
adeptien aurait pour effet de confier à une sous-camissicn un 
mandat différent de celui que lui a confié l'Assarblée, à sa­
voir l'étude détaillée d'un projet de loi.

ŒM-150/2



ÆTKIE 156 - QDCHM

Absence d'un 
officielle

repentant de l'Opposition

JD, 12 juin 1385, pp. ŒA-1121-U22 (Claate Lacbanœ).

Ocntexte

Alors qu'aucun représentant de l'Cppositiai officielle n'est 
présent pour la poursuite de l'étude détaillée d'un projet de 
loi public, la ccmnissicn entame æs travaux et le président 
airelle l'étude d'un amendèrent proposé par un député indépen­
dant. (Je député s'oppose à une telle pratique, mère si la 
ooirmssiai a le (jjorun requis.

Qrætiai

Une ocrrrnissicn peut-elle canrenœr ses travaux en l'absence de 
toute roprésentaticn de l'Opposition officielle?

Décisicn

La ocrrrnissicn a quororn et la notion d'amendèrent que la ocm- 
missicn doit étudier a été proposée par un martre présent à la 
séance. La oannissicn peut donc ccmrenoer ses travaux.

O1H56/1



ARTICLE 156 - qiHM

Mise aux voix; absence du ministre

JD, 16 juin 1986, pp. CAE-985 (Jean-Gqy St-Roch).

Cbntexte

Au nouait de mettre aux voix un amoidanait proposé à m arti­
cle d'un projet de loi par un député de l'Cppositicn, le 
président constate l'absaice du ministre.

Question

Est-il possible de mettre aux voix une motion lorsque le par­
rain du projet de loi est absent?

Décision

Eh vertu de l'article 156, la seule condition à la validité du 
vote est l'existence du qucrun. En conséquence, il est possi­
ble de procéder à la mise aux voix malgré l'absence du minis­
tre.

ŒM-156/2



ARTIŒE 159 - SÉANCE LE TRAVAIL

Présence du public

Séance du 29 août 1985, prwès-jveréal de la. CI, pp. 3 et 4 
(Marcel Gagncn).

Ctntexte

Lors d'une séance de travail de la Gcnrnissicn des insti- 
tuticns, un député indépendant demande au président de lever 
le huis clos.

Question

Une ocmiissicn siè^-t-elle à luis clœ lorsqu'elle tient une 
séance de travail?

Décision

En séance de travail, une ocninissian siège hors de la présence 
du public sans toutefois siéger à huis clos.

Il est néanmoins d'usage que certains maîtres des cabinets
Présidait, des leaders, des «bips ainsi que di persuinel 
l'Assamblée soient présents afin de suivre les travaux de 
oaffirissicn.

^ 
&

 &

O1H59/1



ÆŒIŒE 162 -EtaEE DOOŒEDS

Paroissien du président

JD, 10 octobre 1384, pp. CAPA-87 à 89 (Vrai Vallières).

Contexte

Un député ministériel cite un chaînent qui a été transiris à 
oomnissiai par l'Office du crédit agricole sous le sceau de 
confidentialité. Un député de l'Opposition exige le dépôt 
ce document, œ que le présidait accepte.

Questicii

Est-ce que l'ai peut déposer en caimissicn des docunaits de 
nature ocnfidoitielle au sois de la Loi sur l'accès aux docu- 
ments des ct^niaiBS publics et sur la protection des raæi-
gnanoits personnels (L.R.Q., c. A-2.1)?

Dédsiai

Lorsqu'il s'agit de déposer des documents contenant des ren- 
seignoiEnts de nature confidentielle, la oonnissicn doit agir 
avec prudence. lÊœ si les marbres ccnsaitent unanimanait au 
dépôt de tels docuœnts, le présidait conserve toute discré­
tion pour refuser le dépôt.

ŒM-162/1



ARTICLE 162 - EÚOT EE DOCUÍMS

PteriiissLcn du présidait

JD, 10 octobre 1284, p. CI-126 (Jean-Claude Rivest).

Contexte

Lors d'une consultaticn particulière, un député de l'Oppo­
sition fait référence à un docuœnt qui retranscrit une ccn- 
versaticn privée entre le Directeur ^éral des élections et 
un de ses eiplcyés.

Question

Est-il possible de déposer œ docuœnt?

Décision

Le président ne permettra, pas le dépôt d'un docuœnt s'il n'a 
pas un rnminun d'inforr/ations préalables sur l'authenticité 
d'un tel docunoit.

Décisions similaires

JD, 14 octobre 1986, p. CE-1455 (Nfercel Firent)
JD, 27 mai 1287, pp. Œ-1210-1211 (Marcel Ferait

0-162/2



ænoE lea - Déor œ docuenes

Permissiai du présidait

.JD, 10 octobre 1984, p. Cl-137 (Jean-Claude Rivest)

Ctntexte

Un ministre s'oppose fermaient au dépôt d'un ¿barrait auquel 
fait référence un député de l'Cppositicn.

Question

Un député peut-il s'opposer au dépôt d'un docuirait en comms- 
sicn?

Décisicn

Le président rappelle au ministre qu'en valu de l'article 162 
du règlemait, æul le président de la ooimisslcn peut auto­
riser le dépôt d'un docarrait. La présidence n'a pas à cher­
cher ou à obtenir le consentenrait de qui que œ soit.

CEM-162/3



ARTICLE 162 - EÉOT EE DOQMNIS

Dépôt des mémoires des organismes non invités 
par la cormissicn

JD, 22 ^jtHitre 1266, p. CET—564 (Jean-Pierre Charbonneau)

Cbntexte

Un député désire déposer devant la oaimissicn les mémoires des 
organismes qui æ seront pas entendus dans le cadre d'une ocn- 
sultaticn particulière. Il demande égalerait que œs mémoires 
soient retranscrits dans le Journal des débats.

Décisian

L'autorité confiée au président peut lui permettre, en vertu 
de l'article 162, d'aooqiter des dépôts de documaits. En œn- 
séquœoe, le présidait aooqite le dépôt des mémoires qui se­
ront consignés aux archives de la cormissicn.

Dqxiis quelques années, la pratique veut cependant que l'cn ne 
transcrive plus œs mémoires dans le Journal des tóate.

ŒM-162/4



ARTICLE 164 - ŒWOOŒKN D'IN MMSUE

VOIR: CUMiæiaB - ARTICLE 214
ÉTUDE [ÉIMlâDW MUET DE IOI
Ocnsultatiai particulière;
ccnvœaticn d'un ministre (art. 164), p. ŒM—244/4 et 
244/18

ŒMÆSSICNS - ARTICLE 170 
(DmnŒMiaLiÈffi 
Ocnvocatiai d'un ministre; respect du mandat confié 
par l'Assœblée, p. ŒM-W/1

ŒM-164/0



ÆnOLE 165 - M3BCN D'AJOHHBir IE TRAVAUX

Étude des crédits; droit de parole du ministre

JD, 1er juin 1387, pp. OS-169G à 1398 (Guy Bélanger)

Ocntexte

Lors de l'étude des crédits, tir député de l'Opposition propose 
ne motion d'ajcumanarit des travaux et désire que la ministre 
intervienne sir cette motion.

Qjssticn

Un ministre peut-il prendre la parole lorsqu'un martre d'une 
ocrrrnissicn propose une notion d'ajournarent des travaux au 
cours de l'étude des crédits?

Décisicn

En l'absence d'un ordre de l'Assamblée à œt effet, un 
ministre ne peut être marbre de la oomrissian qui étudie les 
crédits budgétaires. En l'occurence, la ministre n'étant pas 
marbre de la coimissicn, elle ne peut intervenir sur la motion 
d'ajourneioait des travaux.

ŒM-1G5/1



ARnCLE 170 - (flSIMKH MOLIÎRE

TOIR: ŒMvKSSICNS - ARTICLE 211
RÈQE DE LA PERTMl
Consultation particulière; questions posées 
au ministre, p. CEM-211/4

OMIISSICIE - ARTICLE 244
ÉTUDE IÉM1IÊ DTN PROJET EE LOI
Consultation particulière; notion identique, 
p. ŒM-244/17

df-170/0



ARUŒE 170 - (OSIMKN BREKILIÎRE

Cbr1v02a.ti.a1 d'un ministre; respect du mandat 
confié par l'Assaiblée

JD, 16 septaitre 1986, pp. Œ-616 à 620 (ifereel Firent)

Gtntexte

Au cours d'une consultaticn pénale nsée par la oorrrnissiari 
suite à un mandat confié par l'Assaiblée, me députée de l'Cp- 
positicn propose, en rertu de l'article 170, que la coimissicn 
entende le présidait du Omseil du Trésor dans le cadre d'une 
consultation particulière.

Questuar!

Ffeut-cn proposer d'entendre un ministre ælcn les règles d'une 
consultaticn particulière alors que la oonnLssicn a reçu le 
mandat de procéder à me consultaticn générale?

Décisim

Puisque le mandat octroyé à la oormission en est un de 
consultaticn générale, la moticn proposée par l'Opposition et 
visant la tenue d'une consultation particulière est 
irrecevable en séance publique. La ocrrmissicn ayant déjà 
discuté en séance de travail de la possibilité de tenir des 
ccnsultations particulières, le présidait suggère donc à 
l'Cppositicn de représenter cette moticn au cours d'une 
prochaine séance de travail.

CEM-170/1



ARTICLE 170 - (DHEim DMIOUÈFE

Liste des invités déterminée par l'Asseiblée et 
la oomnissicn; inpoEsttilité d'ajouter des 
invités

JD, 22 septatere 1380, pp. ŒT-578 à 580 
(Jean-Pierre Chartenneau)

Contexte

Dans le cadre de l'exécution d'un mandat de consultation par­
ticulière confié par l'Assaiblée, un député de l'Cppositicn 
propose, en vatu de l'article 170, que la ocmnissicn solli­
cite l'opinion du président du groupe de travail sur la déré- 
glemaitaticn.

Question

Cette notion est-elle recevable?

Décisicn

Le présidait juge cette motion irrecevable puisque l'Assarblée 
a déjà déterminé la liste des invités et que la œrnnissicn a 
décidé au cours d'une séance de travail antérieure qui elle 
entendrait.

ŒM-170/2



ARTIŒJE 171 - ŒMEfflN BBRrKHJSE

VOIR: ŒMÆSSICNS - ARTICLE 144
MDIFICATICN A L'HUAIRE
Consultations particulières; cenæntemait 
requis pour siéger au-delà des heures 
régulières, p. ŒM-144/1

ŒM-171/0



ARTICLE 173 - (HHIlffl» BRTiaiJÈRE

Temps de parole

JD, 26 mars 1986, p. ŒT-74 (Jean-Pierre Chartonneau).

Question

Dans le cadre d'une consultation particulière, de quel temps 
de parole disposent les marbres pour interroger les organismes 
invités par la caimissicn?

Décisicn

Eli vertu de l'article 173, les maîtres peuvent intervenir plus 
d'une fois, mais sans excéder dix minutes pour chacune de 
leurs intervaiticns. Oes temps de parole n'incluent pas les 
réponses des invités.

ŒM-173/1



ARHOE 176 - ŒNU1SKNS ET IfflMffllfflllB DUE (DMB- 
SK»

Reoanmandations proposées lors d'une séance 
publique; modification de la forme d'une motion 
(art. 19B)

JD, 27 mars 1986, pp. ŒT-115; ŒT-118-119 
(Jean-Pierre Charbcnneau)

Contexte

Avant que la Cfcrrmissicn de l'économe et du travail ne mette 
un terme à ses travaux ayant porté sur l'étude de la propo­
sition tarifaire d'Hydro-Québec, un député de l'Cppcsition 
propose la motion suivante: 'Que la coimissicri de l'économe 
et du travail reoaimande au gouvernaient de rejeter la prcpo- 
siticn tarifaire d'Hydro-Québec et d'y substituer une majo­
ration inférieure à celle daiandée et se rapprociiant davantage 
du taux d'inflaticn prévu."

Question

La motion recomandant au gouvemanait de poser un geste peut- 
elle être présentée lors d'une séance publique de la 
caimissicn? Cette notion doit-elle néœssairanent être 
présaitée lors d'une séance de travail?

Décisicn

En vertu de l'article 176, au terme de l'examen d'une affaire 
qui lui a été confiée par l'Asserblée, toute caimissicn dis­
pose d'un jour franc pour déterminer en séance de travail les 
observations, ocnclusicns et recommandations qu'elle entend 
déposer à T Assemblée. A priori, on pourrait penser que l'in- 
taiticn du législateur n'était pas, en rédigeant l'article 
176, de restreindre la portée des débats publics en caimissicn 
et qu'une interprétation restrictive de cet article limiterait 
d'une certaine façon les droits des parlertHitaires de débattre 
publiquaiEnt des questions inpcrtantes.

ŒM-176/1.1



Ayant des doutes quant à la portée de l'article 176 et ne voi­
lant pas créer de précédent quant à l'interprétation de œt 
article, le président, se prévalant de l'article 193, remplace 
le mot "reoamande" par "sateiite" afin de rendre la notion 
recevable.

Détisicn similaire

JD, 5 mars 1987, pp. CET-2503 à 2505 
(Jean-Pierre Cbartoineau)

ŒM-176/1-2



fiŒKIE 185 - M3TKNS BBŒKJES

Recevabilité

JD, 5 décerrtore 1984, pp. Œ-374 à 377 (Luc Traiblay)

Contexte

Avant que ne soit entreprise l'étude détaillée d'un projet de 
loi, plusieurs notions préliminaires sent présentées afin de 
permettre l'auditicn de narbreux oq^nisnes dans le cadre 
d'une consultation particulière.

Question

Si une motion préposant d'entendre un o^niaiE est rejetée, 
est- ce qu'une seconde motion proposant d'entendre un oq^i- 
nisiE différent est recevable?

Décisicn

L'article 63 du règlenait œ vigueur avant 1984 prévoyait 
qu'une motion ne devait pas soulever une question identique, 
quant au fend, à une motion déjà décidée eu inscrite au feuil­
leton. Dans le cas présent, la æoende motion indique un cr- 
gmiaiE qui n'était pas mentionné dans la promène motion.

I_a seconde motion est etne différente, quant au fend, de la 
premère motion.

Article de réglerait cité

RAN 1972-1984, art. 63(2)

Décisicns similaires

JD, 16 juin 1986, p. CAE-929
JD, 17 juin 1987, p. ŒA-2783

OCM-135/1



ÆTKIE 185 - 1OMK IDENTIQUES

Recevabilité

JD, 18 février 1983, tp. ŒA-181 à 187 (Jean-Gcy Lerieux).

Ctntexte

Après que la cciimissicn ait rejeté une motion d'amendaient 
proposée par un député de l'Opposition, ce dernier propose une 
seconde notion d'anondemEnt entièrement différente de la pre­
mière notion quant à la forre, mais recherchant les mènes ob­
jectifs que la première notion.

Questicn

Gette notion d'anEndarent est-elle recevable?

Décisàcn

Oette notion d'anendanait est irrecevable, car elle a les mê­
mes effets que la notion présentée précédemment. Selon la 
coutume, une notion æ doit pas soulever une questicn iden­
tique au fend à une questicn dent la oemnissien a déjà décidé, 
à moins qu'elle n'indique des faits nouveaux.

DécisiiMs similaires

JD, 11 février 1986, pp. ŒA-30 à 35 (Jean-Guy Lemieux).
JD, 5 mars 1987, pp. CBA-19CG à 1904 (Jean-Guy Lemieux).

ŒM-185/2



ARTICLE 185-imCNS HEttKJIB

Recevabilité

JD, 29 nai 1986, pp. CÜ-616-617 (Claude Trudel).

Ctutexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Opposition propose que la connissicn entende certains Qtgi- 
nisnes, ocnfarménant à l'article 244. La comiissi.cn a déjà 
rejeté une motion au mène effet.

Question

Cette notion est-elle recevable?

Décisicn

Cette notion est identique à la notion précédente et ce, mène 
si elle propose d'entendre moins d'ar^nisiBS que œtte der­
nière. Cette seconde notion ne contient aucun fait nouveau. 
Les dates de la tenue des ocnsultaticns particulières et le 
non des organisnes et des personnes devant être entendus sont 
les mânes.

Décisicn citée

JD, 5 décadré 19&4, p. Œ-377 (Luc Trenblay).

CQH.85/3

comiissi.cn


¿REKLE ISE - ifflOB PRÉSENTÉES Bffi IN MINISIRE

Ehg^iHit de fonds publics

JD, 6 décarbre 1984, pp. CE-455 à 462 (Luc Treiblay)

Cbntexte

Lœs de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn propose d'amender un article afin d'abaisser 
l'âge d'entrée à l'école.

Qœstiai

Considérant que l'adoption de cette motion d'amendement enga­
gerait des fends publics, peut-cn la juger recevable?

Décisicn

dette notion est irrecevable puisqu'elle engage des fends pu­
blics. Pour savoir si une motion inplique des œgrganoits de 
fends publics, quatre critères doivait être pris ai œnsi- 
dératicn: 1) Est-œ exécutoire? 2) Y a-t-il inplicaticn 
directe sur des dépenses d'argart? .3) Est-œ exprimé en ternes 
généraux? 4) Est-œ que la motion colporte des diiffres? Cens 
le cas présent, la motion serait exécutoire puisque emprise 
dans une loi elle-mâne exécutoire; elle inplique égalaient des 
dépenses d'argait et la motion n'est pas exprimée en termes
généraux, puisqu'elle danande spéetfiquemort d'abaisser l'âge 
d'entrée à l'école.

Article de règLanent cité

RAN 1972-1984, art. 64

Décisicn citée

JD, 15 mai 1974, pp. 731-732 (Jean-Noël Lavoie)

ŒM-192/1.1



Décisi£n sunllaire

JD, 5 riars 1987, pp. Œ4-1896 à 1904 (JeairGiy Lanieux)

ŒM-192/1.2



AREKIE 192 - MMOB PRÉSUMES BAR IN MINISIRE

Engagerait de fends publics

JD, 6 déesrtre 1984, pp. Œ-491 à 494 (Luc Treiblay).

Contexte

Lcrs de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn propose d'amender un article en y ajoutant, aitre 
autres, les note "dans la. mesure de ses rayais financiers".

Questicn

dette moticn a-t-elle pour effet d'siéger des fends publics?

Décisicri

dette moticn est recevable puisqu'elle n'aigpge pas de fonds 
publics; elle n'est pas exécutoire, il n'y a pas d'inplicaticn 
directe sur des dépenses d'argoit, la moticn est exprimée en 
termes généraux et elle æ coiporte pas de chiffres.

Décisicns citées

JD, 15 mai 1974, pp. 731-732 (Jean-Noël Lavoie);
.JD, 6 déoaitre 1984, pp. Œ-455 à 462 (Luc Traiblay).

ŒM-192/2



ÆHOË 122 - MMIG H^Nl^ HR IN MINISIRE

Privation de revenus; engaganaits de fonds 
publics

JD, 13 février 1966, pp. ŒA-174 à 178;
JD, 18 février 1986, pp. CBA-179 à 181 (Jean-Gty Lanieux).

Oontexte

Un député de l'Cppositicn propose un anædaiEnt à æ article 
d'un projet de loi qui, s'il était adopté, aurait pour effet 
d'interdire au gouvernerait une hausse de taxe qu'il a déjà 
décrétée.

Question

L'anendaiHit proposé par le dépité de l'Cppositicn a-t-il pour 
effet d'engiga' des fends publics, et œ ccntrairemait à l'ar­
ticle 192 qui stipule que sail un ministre peut prcpoær une 
motion à œt effet?

Décisicn

La notion d'arrendarart proposée par le député de l'Opposition 
est irrecevable, car elle aurait pour effet de priver l'État 
de certains rêvais. La jurisprudence québécoise considère 
que cette privation a pour effet d'ai^r les fonds publics 
puisque le gouvernerait devra cnibler œ manque à ^gner par 
quelqu'autre rayai. Or, seul un ministre peut prcpoær une
notion visant l'engagerait de fends publics.

ŒM-192/3.1



Articles de règLanents cités

Geoffri.cn, art. 155, 538, 518, 790, 793;
RAN 1972-1984, art. 64.

Décisicn citée

Pnocès^^teux, Assamblée législative, 29 février 1944.

Doctrine inuxpée

May, 20e éd., p. 750.

Décisiai similaire

JD, 16 juin 1986, pp. CBA-llæ à 1197 (JeaitGty Lanieux).

ŒM-192/3.2

Geoffri.cn


ARTICLE ISE - MH1B HÉanfe HR IN MME

Incidence financière; le présidait doit accepter 
la parole du ministre

JD, 20 février 1386, pp. ŒA-257-258 (Jean-Gqy Lanieux).

Contexte

Un délité de l'Oppositicn propose un arnendanent à un article 
d'un projet de loi qui, selcn le ministre, est irrecevable 
puisqu'il a peur effet d'en^1 des fends publics, œ qu'in­
terdit l'article 132. Le président, après avoir œtendu plu­
sieurs interventions sur œtte question de réglèrent, conserve 
certains doutes quant à l'existence d'inplicaticns finan­
cières.

Question

Si le président doute de 1'inplicati.cn financière d'une motion 
proposée par un député autre qu'un ministre, doit-il juger 
cette motion recevable ou irrecevable?

Déaisim

Puisque le ministre affirme qu'il y a incidence financière, le 
président doit prœdre la parole du ministre, nêæ si certains 
doutes subsistent. Eh conséquence, la motion d'amandenait du 
député de l'Opposition est irrecevable.

ŒKH92/4

inplicati.cn


AKndË læ - MM» wnfö hr in minisire

Motion n'exprimant qu'une idée générale ou une 
opinion

JD, 27 mars 1983, pp. ŒT-115; ŒT-118-H9
(Jean-Pierre Chartcnneau)

Gontexte

Avant que la Ganriissicn de l'économe et du travail ne mette 
un terne à æs travaux ayant porté sur l'étude de la prepo­
sition tarifaire d'Hydro-Québec, un député de l'Opposition 
prepose la motion suivante: 'Que la Oonmssicn de l'économie 
et du travail reoanrande au gouvernerait de rejeter la prepo­
sition tarifaire d'Hydro-Québec et d'y substituer une majo- 
raticn inférieure à celle demandée et se rapprochant davantage 
du taux d'inflation prevu."

Questicn

Oette motion a-t-elle une inplicaticn financière contraire à 
l'article 192?

Décisicn

dette motion serait recevable puisqu'une recomandaticn ne 
fait qu'exprimer une idée générale ou une opinion, œ qu'auto­
rise l'article 192.

Décisicn similaire

JD, 5 rare 1987, pp. ŒT-250B à 2505 
(Jean-Pierre Charbonneau)
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ARTIGE 19B -GHKIllilEIAiaiED'aEIffliœ

VOIR: ŒfcMISSICNS - ARTICLE 176
OaUIBIŒB ET MMMTICIB D’UE ŒMÆISSICN
Reocrmandaticns proposées lors d'une séance publique; 
modification de la forme d'une motion (art. læ), 
p. ŒM-176/1

ŒMH1SB/0



ARTICLE 196 - MXKN D'Aßtaßff

Possibilité de proposer une notion d'arnendanent

JD, 29 mai 1386, pp. CC-612 à 616 (Claude Trudel).

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn présente un amaxtenoit à une notion proposant que 
la oarmissicn procède à des ccnsultaticns particulières, ccn- 
farménait à l'article 244. Toutefois, l'auteur de œtte no­
tion d'amoidanait æ difese plus de temps de parole sur la 
notion qu'il désire amender.

Question

Cette notion d'amenderait est-elle recevable?

Décisioii

L'auteur de cette notion d'amendanoit ne diqoose plus de tops 
de parole sur la motion originale, fer conséquent, il æ peut 
interviaiir et proposer un amaidanait. Il faut avoir le droit 
d'intervenir sur me notion pour pouvoir proposer un amen- 
dorait. Celui qui a déjà pris la parole sur me motion ne 
peut se lever de nouveau pour proposer de l'anrnder.

Articles de règlaiHits cités

Geoffrion, art. 10;
RAN 1972-1984, art. 69.
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ARTIŒE 197 - MH» D'AiEHMENT

V3IR: ŒMÆSSIŒS - ARTICLE 2
raunOB EU PRÉSIDENT
Interprétaticn du droit;
recevabilité d'un amendement, pp. ŒM-2/1 et 2/2

OMASSIOB - ARTICLE 185
M3TICNS IDENTIFIES
Recevabilité, pp. ŒM-185/1 à 185/3

ŒNMISSICNS - ARTICLE 244
ÉÏEE EÉMIÊ D'EN PROJET EE LOI
Moticn préliminaire; étude de la. possibilité d'inclure 
un préanfcule;
recevabilité d'un amenderait, pp. ŒM-244/6 à 244/8; 
244/12 et 244/19

CEM-197/0



ARTICLE 197 - MMN D'AMNHfNT

Recevabilité; principe de la motion de fend

JD, 5 décaibre 1984, pp. Œ-39B à 395 (Luc Treiblay)

Ctntexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, à l'étape de la 
présaitation de motions préliminaires, le ministre propose que 
la cnirnissicn n'entende qu'un seul orguiisre dans le cadre 
d'une consultation particulière. Un député de l'Opposition 
prepose un amœdaiEnt qui aurait pour effet de permettre à 
plusieurs autres ctp^nisres de æ faire entendre par la oan- 
raissicn.

Question

Un amendemoit proposant d'entendre plusieurs onanismes alors 
que la motion étudiée propose de n'entendre qu'un seul crgi- 
nisïE est-il recevable?

Decision

L'article 197 du règlemoit précise que les anariniHits ne peu- 
vait aller à l'ercntre du principe de la motion. Si la mo­
tion vise à n'entendre qu'un æul orgmisie, en ne peut, par 
un amendaient, suggérer l'audition de plusieurs orguiisiæ 
puisque œla nodifie le principe de la motion.

Décisicns sinnlaires

JD, 16 déoaibre 1986, pp. CAE-2337-2338 (Jean-Gty StHodi)
JD, 12 mai 1987, p. CAE-3219 (Jean-Guy St-ftoch)

CCM-197/1



ARTICLE 197 - KMB D'ÆHiBHir

Recevabilité; principe de la notion; 
retrait de la motion (art. 195)

JD, 4 juin 1986, pp. 00-256 à 258; CARA-261 
(Jacques Trerblay).

Oontexte

Lors de l'étude détaillée di projet de loi 71, Loi modifiant 
la Loi favorisant la mise en valeur des exploitations agri­
coles, un député de l'Opposition propose sucoessiveiEnt de 
supprimer les articles 8 et 9 du projet de loi.

Question

Oes amendsients sont-ils recevables?

Décisicn

Ocnfoniéinit à l'article 197, un amardenent ne peut aller à 
l'encontre du principe de la motion principale. Un amoidansnt 
ne vise qu'à retrancher, à ajouter ou à naiplaoer des mots. 
Si un député n'est pas d'accord avec une notion, il doit voter 
contre. Seul l'auteur d'une notion peut en proposer le re­
trait, ocnforménoit à l'article 195.

Article de règLanort cité

Geoffricn, art. 566 (note 7).
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Décisicns citées

JD, 13 juin 1965, pp. CBA.-1276 à 1281 (Claude Dachauee)
JD, 3 déœrbre 1575, g). 2352 à 2356 (Jean-Noël Uwie)

Doctrine inrapfe

Beauchesne, 5e éd., n° 773, p. 238

Décisicns similaires

JD, 12 nai 1987, p. ŒE-3218 (Jean-Guy St-ltoch)
JD, 9 juin 1987, p. CI-2957 (Serge Ifercil)

011-127/2.2



ÆŒIŒE 197 - MM» D'ÆÆNHÆNT

Recevabilité; principe de la motion de fond

JD, 13 juin 1386, pp. ŒA-1131 (Jean-Gty Lanieux).

Contexte

Lors de l'étude détaillée du projet de loi 68, Loi sur le 
ministère des Approvisicnneïaits et Services, un député de 
l'Cppositicn propose un amendaient visant à biffer le deuxième 
alinéa, de l'article 5. Cet article stipule œ qui suit:

Le sous-ministre peut, par écrit et dans la mesure 
qu'il indique, déléguer à un fonctionnaire ou au 
titulaire d'un eiploi l'exercice de ses fonctions 
visées par la présente loi.

Il peut, dans l'acte de délégation, autoriser la 
sulbélégaticn des foncticns qu'il indique; le cas 
échéant, il identifie le fonctionnaire ou le titu­
laire de l'arploi à qui cette subdélégaticn peut 
être faite.

Question

Considérant le fait que l'amendaient vise à interdire la sub- 
délégrticn, doit-on en conclure que œt amendanait va à l'œ- 
ccntre du principe de l'article 5 du projet de loi?

Décision

En vertu de l'article 197, les amendanents doivent concerner 
le mère sujet que la motion et æ peuvent aller à l'encontre 
de son principe. Dans le cas présent, le présidait a un doute 
quant au principe de l'article 5: est-oe sirrplanart de permet­
tre la délégation, la subdélégaticn n'étant qu'une modalité, 
ou est-œ au contraire de permettre la délégation et la subdé- 
légiticn? Le présidait estime que ce doute doit jouer en fer­
veur du moticnnaire et juge donc recevable la motion d'amen­
daient visant à interdire la subdélégaticn.

ŒM-197/3



ARTICLE 200 - SUMffifBBOS

VOIR: ŒMÆSSIQES - ARTICLE 244
ÉME DÉTAILLÉE D'IN PROJET LE LOI
AmardaiEnt; gous-airaxtanait (art. 200);
taips de parole (art. 208 et 245), p. CQF244/8

ŒM-200/0



ARTICLE 2æ -MISE AUX VOIX HMÔHAOE

Élection d'un président de oonnissicn

JD, 13 nais 1285, p. CET-1333 (Richard Guay).

Ctntexte

Lors de l'étude d'une motion proposant le non d'un député afin 
de ccnbler un poste de président de oonnissicn, un débuté pré- 
sarte une motion de mise aux voix irmédiate.

Question

dette motion de mise aux voix irmédiate est-elle recevable?

Décision

Le Président juge œtte motion recevable, puisque les marbres 
de la oonnissicn ont suffisanment délibéré sur la motion de 
fend et que tous ont eu l'occasion de s'exprimer.

OCM-20e/l



AKTK1E 302 - IflÆ AK WKX MÊME

Recevabilité; notion d'amendarEnt

JD, U juin 1986, pp. Œ-542 à 544 (Michel Bissonnet).

Contexte

Un député ministériel propose la mise aux voix imrédiate d'une 
nDti.cn d'aiiEndeiEnt.

Question

Une motion d'amendaiEnt peut-elle faire l'objet d'une notion 
de mise aux voix imrédiate?

Décisicn

Eh vertu de l'article 202, il n'est pas possible de demander 
la mise aux voix imrédiate d'une notion d'amaxianait. Seule 
une motion de fend peut faire l'objet d'une notion de mise aux 
voix imrédiate.

Décision siiiilaire

JD, U juin 1986, pp. Œ-573 (Robert Thérien).

ŒM-202/2
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ARTICLE 209 -THUS IE BKŒ

TOIR: ŒHUSSIOB - ARTICLE 244
ÉRCE EÉTAIILÉE D’IN MW EE LOI 
Oonsultaticn particulière; irotiai 
préliminaire; taips de parole 
(art. 209 et 245), p. ŒM-244/9

AnEndenait; aous-anEndaïEnt (art. 230);
taips de parole (art. 209 et 245), p. GCM-244/8

CQMISSICN3 - ARTICLE 275
ÉTUDE EU BtDGET EN ŒMiISSICN
Taips de parole, p. CEM-275/2

CEM-209/0



ÆŒKIE 211 - RÒTE EE LA HEMKE

OT: ŒMD3SK16 - ARTICLE 275
EÉffî SUR LE DISEURS DU BŒEET 
UonnissLcn du budget et de 
l'adiinistratiai; pertinence 
d'un discours, p. CGM—275/1

ŒM-211/0



ARUŒE 211 - EÈIE œ LA HffiTMKE

Étude détaillée d'un projet de loi

JD, 13 février 1906, pp. ŒA-122 à 125; (B-128 
(Jean-Gty Laineux)

OCntexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, de noitreux rap­
pels à la règle de la pertinence sont fai ts par les députés 
ministériels.

Question

donnent peut-ai définir la règle de la pertinence?

Décdsicn

Eh vertu de l'article 211, tout discours doit porter sur le 
sujet en discussion. On doit se référer de façon très précise 
au mandat confié par l'Assemblée pour déterminer œ qui est 
pertinent ou pas. Oette règle de la pertinence est très dif­
ficile à définir et doit être interprétée au bénéfice du dé­
puté.

Doctrine inrajée

Beauchesne, 5^ éd., no 299, p. 98.
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âREKIE 211 - BteLE EE IA IHŒDBIE

Étude des crédits

JD, 16 avril 1986, p. CBA-533 (Jean-Gu/ Laiteux).

Question

De quelle façon doit s'appliquer la règle de la pertinence 
lors de l'étude des crédits?

Dácisiai

Lors de l'étude des crédits, la règle de la pertinence doit 
être appliquée avec moins de sévérité que lors de l'étude dé­
taillée de projets de loi. Ainsi, les interventions des men­
tares pouvait se rapporter à 1 'ensartóle des activités d'un mi­
nistère, pour autant que ces interventions aient un lien avec 
un élénant de programme.

Décisicns sûnllainæ

JD, 26 mai 1987, p. CAE-3489 (Jean-Guy St-Roch) 
JD, 28 mai 1987, p. CAE—3623 (Jean-Guy St-ftodi)
JD, 2 juin 1987, p. Œ-2746 (Serge Marcil)
JD, 4 juin 1987, p. CC-1196 (Claude Trudel)

CCM-211/2



ÆŒKIE 211 - ÉIE DE IA fflflWŒ

Étude détaillée d'un projet de loi; 
raiarques préliminaires

JD, 9 juin 1986, p. CBA.—1033 (Jean-Guy Lanieux).

Questicn

lors des remarques préliminaires précédant l'étude détaillée 
d'un projet de loi, est-il possible de faire référence à des 
articles du projet de loi?

Décdsicn

Sans abonder de laçai systématique diacun des articles du pro­
jet de loi, il est possible, lors des remarques préliminaires, 
de faire référence à certaines di^positiens particuliers du 
projet de loi.
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¿RHOlE 211 -FÒIE EE LA FERTO®£E

ftnsultaüœ particulière; questions posées au 
ministre

JD, 29 æptaïtre 1986, pp. CET-8J7-808 
(Jean-Pierre Chartonncau)

Cbntexte

Au cours d'une ocnsultaticn particulière, un député de l'Dépo­
sition interroge un ministre sur une question d'actualité æ 
rapportant à un orgmisie que la oormissi.cn a entendu la æ- 
maine précédante.

Question

Dans le cadre d'une consultation particulière, un député 
peut-il interroger le ministre sur des questions d'actualité 
qui concernent un or^nisne que la GaimLssi.cn a déjà entendü?

Décisicn

Lœs de la présentation et de la discussLcn d'un rrénoLre, il 
est possible de poser quelques questions au ministre si œ 
dernier y consent. Les questions ne peuvent cependant pas 
porter sur des cr^nisnas que la comussLon a déjà aitendu. 
Le mandat de la ccranissicn est de procéder à des consultations 
et æ permet pas de connaiter l'actualité ou des érénsnaits 
qui auraient pu se dérouler d^uis l'audition d'un or^niare.

ŒM-2U/4

oormissi.cn
GaimLssi.cn


TRUCIE 211 - IÈ1E EE LA ESREDECE

adiate financiers

JD, 1er octobre 1966, pp. CBA—1237—1238 (Jean-Guy Lenieux)

Ctntexte

Lors d'une séance de vérification des engagements financiers, 
la ocnmissicn analyæ un a^pait concernant une firme de 
publicité. Un député de l'Cpposition désire savoir du minis­
tre le non des personnes qui effectuaient auparavant le 
travail maintenant accompli par la firme de publicité.

Question

la question du député de l'exposition est-elle conforme à la 
règle de la pertinence?

Décisicn

Lors de la vérification des enduits financiers, la règle 
de la pertinence doit être interprétée largemoït au profit du 
député. Eh conséquence, la question du député de l'Cppositicn 
est recevable puisqu'il existe un lien, si petit soit-il, avec 
l'uwænt financier vérifié par la conmissicn.

Décisicns similaires

JD, 28 octobre 1986, pp. GAS-5GG-567 (Guy Bélanger)
JD, 29 octobre 1986, pp. 0-1408-1409 (Jean-Guy Lanieux)

211/5



ARTKIE 211 - IÈ1E IE IA tfflTDBIE

Étude de la politique budgétaire

JD, 7 octobre 1986, pp. ŒA-1274-1275 (KfeximiLien Polak)

Ctntestn

Lœs de l'étude de la politique budgétaire du gouvernement, tn 
député désire interroger le ministre des Finances sur la pos­
sibilité de tenir des ccnsultaticns particuliers au sujet de 
la privatisation des sociétés d'État.

Décisicn

Oette questi.cn ne respecte pas la règle de la pertinence et va 
à l'œoontre di mandat de la oarmissicn. La propos!tien à 
l'effet de tenir des ccnsultaticns particulières devra être 
somiise lors d'une séance de travail.

ŒM-2U/6

questi.cn


ARHOE 212 - ïXHJCm SLR IN DE300ŒS

Fût qui concerne un oollègue absent; 
question de fait personnel (art. 73)

JD, 12 juin 1286, p. CAPA-532 à 536 (Jacques Traiblay).

Contexte

Lors de l'étude détaillée d’un projet de loi, m député de 
l'Cppositicn accuse le ministre de déformer les propos d'un 
collègue absent.

Question

Est-ce qu'un député peut donner des explications sur un fait 
qui concerne un de æs collègues absent en coimissicn?

Décision

L'article 73 s'applique uniquenoit en Chantre. Quant à l'ar­
ticle 212, il s'applique ai coimissicn, mais seul le député 
dent les propos ont été déformés peut donner des explications 
sur soi discours.

ŒM-212/1



ARHŒE 214 - DÉPÔT D’IN EOQMNT CHÉ

VOIR: OMHSSICTE - ARTICLE 244
ÉTUDE DÉTAILLÉ; D'UN PROJET EE 101 
ibtiai prélinùnaire; dépôt de 
docuïEnts en oamiissLcn, p. CCM-244/13

ŒM-214/0



ÆTKIE 214 - lÉŒ D’IN DOCllßff CITÉ

Possibilité du ministre de refuser

JD, 24 avril I960, p. C^S—1(30 (Gty Bélanger)

Contexte

Lors de l'étude des crédits, un député de 1'(^position dsiande 
à la ministre de déposer la lettre d'un or^iiisœ qu'elle a 
citée en partie.

Questicn

Eh ccmmssiai parlenaitaire, un ministre œt-il tenu de dépo­
ser un docunent cité?

Déaisicn

0i vertu de æs prérogatives et du râlèrent, un ministre peut 
refuser de déposer un docunent.

COM-214/1



ARTKIJE 214 - Eto D'IW HUMNT CÉDÉ

Notes personnel Les; cailler préparé par un 
ministère

JD, 27 janvier 1587, pp. CBA-1G05 à 1607 (Jean-Gu/ Lonieux)

Ctntexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, une doutée de 
l'Qpàtiai désire obtenir le caliier de notes personnelles du 
ministre préparé par le ministère.

Question

Oe chaînait peut-il faire l'objet d'un dépôt?

Décision

Le président æ peut obliger un ministre eu un député à dépo­
ser un docuænt préparé par un ministre. I_e président n'a 
aucune autorité pour danander la production d'un docuænt qui 
peut être considéré orme étant des notes personnelles.

0214/2



AREKIE 227 - IMHWENnCN fflWNT IN VOIE

VOIR: (Mffiæiœ - ARTICLE 44
SUSPENSION LES TRAVAUX
Suspensicn pendant un rate; rappel au râlerait 
p. Œ1H1/1

CCM-227/0



ARUŒE 214 - ÉRTE EÉKHIÊ DIN HUET EE NX

TOffi: ŒMÆSSIÜNS - ARTICLE 2 
m.m EU ERÊSIEENT 
Interprétation du droit; 
recevabilité d’un annida naît, pp. ŒM-2/1 et 2/2

ŒMLKÎIOG - ARTICLE 185
MIŒS IDENTIQUES
Recevabilité, pp. ŒM-185/1 à 185/3

CQvMISSICNS - ARTICLE 197
MJTIQN D'AMEFEEMENT
Recevabilité; principe de la 
notion de fend; retrait de la 
notion (art. 135), pp. ŒM-197/1 à 197/3

ŒMfflSSia® - ARTICLE 211
RÈ3LE CE LA PERTINENCE
Étude détaillée d'un projet
de loi; narargues préliminaires, pp. CCM—211/1 et 
211/3

ŒM-244/0



ARTICLE 244 - ÉHTE EÉAUIÉE D'IN LHUET ŒIŒ

Recevabilité d'une notion

JD, 6 décorbre 1984, p. CE-467 (Luc Tremblay).

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, la motion
suivante est proposée: 'Que cette ccmnission exprime l'avis
que le ministre devrait reconsidérer sa décision de maintenir 
l'age d'adnissicn à l'école au 1er octobre d'une année".

Question

Considérant le mandat dévolu à la oaimissicn, cette motion 
est-elle recevable?

Décision

Cette motion est irrecevable puisqu'elle n'a aucun rapport 
avec le mandat de la oaimissicn, qui est de procéder à l'étude 
détaillée d'un projet de loi. Seul est recevable m amande- 
mart à l'article qu'étudie la ocrrmissicn.

OML/l



AREKIE 244 - ÉULE EÉEMUÉ8 D'IN HUEE EE KM

Recevabilité d'une notion

JD, 5 février 1385, pp. ŒT-910 à 912 (Jacques Beauséjcur).

Contexte

Los de l'étude d'un article d'un projet de Ici, tri député de 
l'Cppositicn propose une notion visant à exiger d'ui organisme 
public qu'il œsæ toute publicité relative à un projet de loi 
qui n'a pas encore été adopté par l'Assaiblée.

Quasticn

Oette notion peut-elle être reçue alors que la coimissian 
étudie un article précis du projet de loi?

Décision

Oette notion est irrecevable puisqu'elle n'est pas reliée à 
l'article du projet de loi présenterait étudié. Il s'agit là 
d'une notion qui aurait bien pu être présentée lors des 
rerarques générales, avant d'aborder l'étude détaillée en 
ccmnissicn.

Décisâjcn simLlaine

JD, 5 mars 1987, p. ŒA.-1901 (Jean-Gty Lemieux)

0-244/2



ARTICLE 341 - ÉME EÊMIIÊ DIN BDJET EE IDE

Recevabilité d'un amendanait visant à biffer des 
articles

JD, 13 juin 1985, pp. CEiX—1276 à 1281 (Claude Lacbanœ)

Ctntexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député indé­
pendant propose un amendaient visant à biffer trois articles 
du projet de loi.

Question

Fteut-^cn, par le biais d'un anEndaient, proposer de biffer des 
articles d'un projet de loi?

Une notion d'amaidaimt ne visant qu'à supprimer un article 
est irrecevable. Il suffit de voter contre l'article en 
questi.cn.

Article de lèglenent cité

Geoffricn, art. 56

Décision citée

JD, 3 décerriare 1975, pp. 2355-2356 (Jean-Noël Lavoie)

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., no 773, p. 238

ŒM-244/3.1

questi.cn


Décisicn similaire

JD, 15 décentre 1903, p. CÆ—2231 (Jacques Rcchefcrt)

ŒM-244/3.2



ARTICLE 214 - ÉME EÉTAILIÏE DW HOET LE KH

Ocnsultaticn particulière; convocation d'un 
ministre (art. 164)

JD, 11 février 1986, pp. GüA-30 à 35 (Jean-Guy Lanieux).

Ctntexte

Lors de l'étude d'un projet de loi, un député de l'Déposition 
propose d'entendre le ministre des Finances et le Pranier 
ministre, œnfanrérmt à l'article 244. La cctnnission a déjà 
rejeté une motion similaire qui proposait d'entendre le minis­
tre et le Premier ministre, ccnfamènent à l'article 164.

Question

La motion du député de l'Dépositicn est-elle recevable? En 
vertu de quel article du râlèrent est-il possible de proposer 
d'entendre un ministre lors de l'étude détaillée d'un projet 
cte loi?

DéoLskn

La motLon du d^uté de l'Dppcsiticn est irrecevable, car elle 
est identique quant au fend à une motion déjà étudiée par la 
ccranissLcn. Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, si 
la ooïimssicn désire entendre un ministre, la motion doit être 
proposée ocnfarnéiBnt à l'article 244, l'article 164 n'étant 
qu'une modalité d'application.

Décisiai similaire

JD, 14 avril 1987, pp. CET-2965 à 2968 (Gilles Baril)

ŒM-244/4



ARTICLE 244 - ÉHE EÉMIIÊ D'IN RCQET EE KH

Addition des articles

JD, 12 février 1986, pp. CB1-U4-115 (Jean-Giy LanLeux).

Ctutexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député 
pxpoœ d'adcpter chacun des paragraphes d'un article.

Eéciskn

La ocrrrnissiai étudie chacun des paragraphes et alinéas d'un 
article d'un projet de lot, nais cet article doit être mis aux 
voix uniquaænt lorsque tous œs paragraphes et alinéas cnt 
été étudiés.

Déaisicii similaire

JD, 3 juin 1986, pp. Œ-738-739 (Claute Trtxtel).

CCM-244/5



fflEKIE 2« - ÉREE lÉMIlA D’IN HTMET EE KH

Recevabilité d'un amendaient; respect de l'objet 
cli projet de loi

JD, 13 mai 1996, pi. Œ-272 à 276, CE-281-282 Ctael Rirent)

Contexte

Lors de l'étude du projet de loi 24, Loi modifiant la Loi sur 
l'instruction publique, le ministre de l'Éducation propose un 
amardansit concernant le statut professionnel et les ocndi- 
tians de travail des professionnels non enseignants. Ce 
projet de loi ne obtient aucune dipositicn ayant trait à œs 
sujets.

Question

L'amendement proposé par le ministre de l'Éducation est-il 
recevable?

Dédsicn

Les amendanants à un projet de Ici doiveit se rapporter à son 
objet. Étant donné que le projet de loi æ fait pas martien 
du statut professionnel et des conditions de travail 4s 
erplcyés, l'amendaænt proposé par le ministre de l'Éducation 
est irrecevable.

Décisions si mil ai tps

JD, 17 déceibre 1986, pp. Œ-1779 à 1781 (Nàrcel Rirait) 
JD, U juin 1987, pp. Gffi-4128 à 4130 (Jean-Gy St-ftoch)

(Doctrine invoquée: Beauchesrie, 5e éd., no 773, p. 238) 
JD, il juin 1987, pp. ŒA-2612-2613 (Jean-Pierre Belisle) 

JD, 16 juin 1®, pp. ŒA-2727 à 2733; 2745-2746
(Gilles Baril)

(HHm/6



AREKIE 244 - ÉHIEIÉMUÊ D’IN 0DET Œ IDE

Recevabilité d'un amenderait; nrdificaticn par 
anticipation d'un article

JD, 3 juin 1966, pp. Œ-710 à 712; Œ-72D-721 (Claude 
Tmtel).

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn propose, par le biais d'un amandaHit, d'insérer 
un nouvel article qui, s'il était adopté, viendrait contredire 
un article du projet de loi dont la. coimissicn n'a pas encore 
pris connaissance.

QLEstkn

Cfette motion d'amendanait est-elle recevable?

Déosicn

Cette motion d'anwdairnt est irrecevable puisqu'elle modifie 
par anticipaticn un article du projet de loi qui n'a pas 
encore été étudié par la carnissLon.

ajbW



ARDUE 244 - ÉME EÉCAHL& DIN HUET EE IDI

Amardonort; sous-anendanait (art. 230); 
tarps de parole (art. 209 et 245)

JD, 3 juin 1986, pp. OC-718 à 720 (Claude Tndel).'

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn fait part à la oonnission de son intention de 
proposer un arnardanait à l'article 1 du projet de loi. Le 
président l'informe qu'il a épuisé soi tarps de parole sur cet 
article et que, par conséquent, il æ peut présenter d'amande- 
ment.

Question

Lors de l'étude d'un article d'un projet de loi, le règlement 
permet-il aux martres de la cannissicn de propcser un amarde- 
ment à cet article, mène lorsque leur tarps de parole sur œt 
article est écoulé? Qu'en est-il des sous-amarisiEntS?

Décision

Biai que le droit d'amordaiEnt existe tant qu'une connission 
æ s'est pas prcncncée définitivement sur une motion, il n'en 
doreurs pas moins que pour proposer un amardanent, un martre 
doit avoir le droit de parler sur cette motion. S'il a déjà 
épuisé son tarps de parole sur la motion qu'il désire amarder, 
il ne peut demander la parole de nouveau pour proposer un tel 
amardanait.

Un martre de la cannissicn peut également proposer de sous- 
amender un amardanait s'il diqnæ d'un droit de parole sur 
l'amenderait, et œ mène s'il a épuisé son tarps de parole sur 
la motion originale.

CCM-244/8.1



Article de réglerait cité

Geoffrion, art. 170.

Décisicn citée

JL>, 29 nai 1966, pp. CC-613 à 614 (Claude Trudel).

Doctrine imagée

Beauchesne, 5e éd., n° 304, p. 100;
Beauciiesne, 1927, p. 106;
Blackmore, Décisions rendues à la Chanfane des conrunes 

australienne de 1857 à 1887, p. 12.

ŒM-244/8.2



ARTICLE 244 - ÉME EÉDMLLÊE D’IN EKMET LE LOI

Consultation particulière; notion préliminaire; 
taips de parole (art. 239 et 245)

JD, 10 juin 1986, p. Œ-475 (Michel Bissonnet).

Question

Lorsqu’une cannissian étudie en détail un projet de lai, 
quelle est la durée des temps de parole lors des dâals 
portant sur une motion préliminaire? Ces temps de parole 
peuvent-ils être æindés?

Décision

Lors des détats se rapportant à une notion préliminaire, les 
taips de parole soit prévus à l'article 239 et non à l'article 
245, qui s'applique uniqueiiait lors de l'étude des articles du 
projet de loi. Puisque les notions préliminaires sent des 
motions de ferme, le député qui présente la motion et le 
représentant de l'autre farnaticn politique disposent de 
trente minutes. Les autres maîtres peuvent s'escrimer pendant 
dix minutes. Corne le précise l'article 209, le député peut 
s'exprimer une seule fois sur une mène question.

Déaisicn similaire

JD, 12 juin 1986, p. CAE%-506-504 et 510 (Jacques Trarblay).

CEM-244/9



ARTKIE 244 - ÉME EÉffiUlÊ D'UN REJET EE ICI

Recevabilité d'une motion proposant 
d'entreprendre l'étude de l'article 1

JD, U juin 1986, pp. Œ-504 à 508 (Robert Thérien).

Gcutexte

Après trois séances de débat, la Ocnnrissicri de l'éducation en 
est toujours à l'étape de l'étude de motions préliminaires. 
Un d^uté ministériel propose la notion suivante: 'Que la 
camissiai passe ininédiatemEnt à l'étude détaillée de 
l'article 1 et des articles suivants du projet de Ici".

Question

Une notion prcpoeant de passer à l'étude détaillée de 
l'article 1 est-elle recevable?

Décision

Ctette motion est recevable et ne vise pas à clore le débat, 
nais propose plutôt de passer à une autre étape de l'étude 
détaillée du projet de loi. Il appartient aux maires qui 
s'exposent à cette notion de ccnvaincre leurs collègues qu'il 
n'est pas opportun de ccnneTœr immédiatement l'étude de 
l'article 1. Considérant que l'Cppositicn a eu l'occasion rte 
présenter plusieurs motions préliminaires, la notion du député 
ministériel proposant de passer à une autre étape est receva­
ble.

Décision citée

JD, 5 déoartre 1984, pp. Œ-412-413 (Luc Traiblay).

GCM-244/10



¿REKLE 214 - ÉMEIÉMIÊ D'IH 0QET EE KM

Motion préliminaire; étude du titre du projet de 
loi

JD, 11 juin 1981, pp. Œ-519 à 524 (Robert Thérien).

ttntexbe

La Ctmnissicn de l'éducatiai, dans le cadre de l'étude 
détaillée d'un projet de loi, débat de la motion suivante: 
'Que la cannissian passe irniédiataœnt à l'étude détaillée de 
l'article 1 et des articles suivants du projet de loi". Un 
député de l'Opposition propose d'amender œtte motion de façon 
à permettre à la comiissicn de débuter par l'étude du titre du 
projet de loi.

Question

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, une motion 
peut-elle proposer d'étudier en premier lieu le titre du 
projet de loi?

Décisiœ

La oamisàcn ne peut étudier ai prunier Lieu le titre d'un 
projet de loi. Oette étape doit venir à la fin de l'étude des 
articles du projet de loi. Si des amardenents suit adoptés 
lors de l'étude dos articles, il est possible que œs amtnde- 
maits aient pour effet d'amener des nniificatiais au titre du 
projet de loi. De plus, la couture veut que le titre sait 
étudié et adopté à la fin de l'étude détaillée des articles.

Article de règlement cité

Geaffri.cn, art. 564(7).

ŒMF244/11

Geaffri.cn


ARTICLE 244 - ÉHEE EÉCMIIÊ DW HUET EEICI

Motion préliminaire; étude de la possibilité 
d'inclure un préambule; recevabilité d'un 
amenderont

JD, 11 juin 1980, pp. Œ-527 à 530 (Robert Thérien).

Ctntexte

La Ctrrmission de l'éducation, dans le cadre de l'étude 
détaillée d'un projet de loi, débat de la motion suivante: 
'Que la caimissLcri passe imrédiateœnt à l'étude détaillée de 
l'article 1 et des articles suivants du projet de loi". Un 
député de l'Déposition propose d'amender cette motion de façon 
à permettre à la Comission d'étudier l'importunité d' intégrer 
un préambule au projet de loi.

Question

Ctette motion d'amendèrent est-elle recevable?

Dédskn

En rertu de l'article 197, les amandanents doivent concerner 
le mère sujet que la motion et æ peuvent aller à l'encontre 
de son principe. L'amendaient proposé par le débuté de 
l'Déposition est recevable, car il ne va pas à l'encontre du 
principe de la motion principale et il ne vise qu'à rarplacer 
des mots.

ŒM-244/12



ARTICLE 244 - ÉME lÉMIÊ D'IN PROJET LE IOI

Motion préliminaire; dépôt de docunents

JD, 16 juin 1966, p. CAS-419 (Gty Bélanger)

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn propose une motion visant à œ que la ministre 
dépose devant la corr.iLssion les règlaiïTits découlant d'une 
disposition du projet, de loi sous étude.

Question

Cette motion préliminaire est-elle recevable?

Décision

La motion est irrecevable puisqu'il apparaît difficile de de­
mander des règleients qui découlent d'un projet de loi qui 
n'est pas encore adopté. Les règlenoits n'ont aucune valeur 
tant que la loi n'est pas adoptée et l'on présure que la mi­
nistre n'exercera son pouvoir de réglenentaticn qu'une fois la 
loi adoptée.

011-244/13



ARTICLE 2*4 - ÉRTE IÉMIIÉ: DTN HDJET DE KM

Séquence des remarques préliminaires et motions 
préliminaires; distinction entre remarques pré­
liminaires et débat sur le principe 
(article 247)

JD, 2 dsceitare 1906, pp. ŒT-1149 à 1156 
(Jean-Pierre Charbonneau)

Gtntexte

A la fin de æs remarques préliminaires, un député de l'Oppo- 
siticn propose une motion visant à procéder à des consul­
tations particulières. Certains doutés n'ont pas œcore fait 
leurs remarques préliminaires.

Questions

1- Lorsqu'un député prepóse une motion préliminaire, est-il 
possible par la suite de reprendre l'étape des remarques 
préliminaire^?

2- Quelle différence y a-t-il autre les remarques prélimi­
naires et le débat prévu à l'article 247 du règlenait?

Décision

1- Selon la couture, le processus d'étude rétaillée débute 
d'abord par des remarques préliminaires et se continue par 
la suite par des motions préliminaires et finalement, par 
l'étude article par article. Le feit d'étudier me motion 
préliminaire signifie donc que l'étape des remarques pré- 
liminaires est terminée. Pour revouir à cette étape, la 
oornnissicn devrait adopter une motion ré retrait ocnf cre- 
méïent à l'article 195.

ŒM-244/14.1



2- Il æ faut pas confondre l'article 247 et les remarques 
préliminaires. L'article 247 stipule que lorsque le prin­
cipe d'un projet de loi a été adopté sans débat en Cham­
bre, les marbres de la oamiLssiari peuvent s'exprimer sur 
son principe et sa teneur générale au début des travaux 
ayant trait à l'étude détaillée. Dans le cas présent, il 
y a eu débat en Chantre sur le principe du projet de loi 
donc l'article 247 æ s'applique pas. Il peut cependant y 
avoir des ranarques préliminaires qui portent non pas sur 
le principe et la teneur générale du projet de loi mais 
bien sur les détails de ce dernier.

Articles de règlenaats cités

RM, art. 180, 195 et 247

Décisions similaires

JD, 8 déoœtre 1986, pp. CET-1539 à 1546 (Nfedeleine Bélanger)
JD, 17 février 1987, p. CAPA-1204 (Gilles Baril)
JD, 19 mars 1987, pp. ŒA-1974 à 1979 (Michel Bissonnet)
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ARTICLE 244 - ÉRTE lÉMIÉ DIN HDM EE ICI

Sépare des remarques préliminaires et des 
motions préliminaires; droit de parole

JD, 8 déoaifcre 1986, pp. ŒT-1539 à 1546 (hfedeleine Bélanger)

Ocntexte

Alors que l'étape des remarques préliminaires est terminée, un 
député de l'Cppositicn désire proposer une notion prélimi­
naire. Eta ministre s'y oppose prétendant que le député de 
l'Cppositicn a épuisé son temps de parole sur les remarques 
préliminaires et qu'en conséquence, il ne peut plus prendre la 
parole pour proposer une notion préliminaire.

Qrstiai

les notions préliminaires doivont-elles être proposées alors 
qu'un député dispose encore d'un droit de parole pour les re­
marques préliminaires?

Décision

L'étape des notions préliminaires suit celle des remarques 
préliminaires. Il s'agit de deux étapes distinctes. En con­
séquence, mène si un député a épuisé son tenps de parole pour 
les remarques préliminaires, il peut proposer une notion pré­
liminaire lorsque la conmssicn arrive à cette étape.

Décision citée

JD, 9 juin 1986, pp. Œ-364-365 (Michel Bissonnet)
JD, 19 mars 1987, pp. Œ4-1974 à 1979 (Michel Bissonnet)

Décisiiii similaire

JD, 2 déœtere 1986, pp. ŒT-1149 à 1156 
(Jean-Pierre Chartxnneau)

CCM-244/15



ARDOE 244 - ÉHIE EÉMIÊ D’IN REJET EE US

Motion préliminaire; préanbule

JE), 9 déoaitare 1986, pp. CAPA—1022 à 1024 (hhiiriœ Richard)

Contexte

Avant d'entreprendre l'étude de l'article 1, un député de 
l'Opposition propose d'ajouter un préanbule au projet de loi 
public.

Question

Oette motion préliminaire est-elle recevable?

Décisicn

Ctette motion est irrecevable. Lorsqu'un projet de loi public 
oontieit un préantule, œ dernier doit être étudié après que 
tous les articles du projet de loi l'ont été et avant l'étude 
du titre. D'autre part, une motion proposant de joindre un 
préantule à un projet de loi public qui n'en contenait pas à 
l'origine est irrecevable.

Article de règlanait cité

Geoffrion, art. 564

Doctrine inwquée

Beauchesne, 5e éd., no 765 et 779, pp. 236 et 249
Äfey, 20e éd., p. 564

CEM-244/16



ARTIŒE 244 - ÉME EÉEMLLÉ D’IN HCÜET LE IDE

Qorisultation particulière; motion identique

JD, 12 décaiire 1986, p. CAS—051 (Guy Bélanger)

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Qpositicn propose d'entendre un orginisre "régional", 
conformément à l'article 244. Un député ministériel soulève 
l'irrecevabilité de œtte motion pour le motif que l'organisme 
régional proposé feit partie du regroupaient d'organisres que 
la oaimissicn a refusé d'entendre quelques minutes auparavant. 
El prétend que le refus d'entendre le regrouperait 
d'organismes inclus le refus d'entendre chacun des organismes 
qui le ccnposent.

Question

Cette motion est-elle recevable?

Décisicn

Oonforrréiait à l'article 170, une oaimissicn peut solliciter 
l'opinion de personnes au d'organisæs qui ait me connais­
sance ou une expériœce particulière du domine qu’elle exa­
mine. L'organisne régional proposé, bien que faisant partie 
du regroupèrent d'orgpnisœs, est une entité distincte et 
autonane qui possède une expérience particulière. fbr 
conséquent, la motion est recevable.

0-244/17



ARTIŒE 244 - ÉME IÉMIÊ DW ffl® EE KM

Consultation particulière; convocation d'un 
ministre

JD, 14 avril 1987, pp. ŒT-2965 à 2969 (Gilles Baril)

Contexte

Alors que la Ocnmissicn a déjà étudié plusieurs articles d'un 
projet de loi, un député de l'Cppositicn propose de convoquer 
un ministre en vertu de l'article 164 afin de l'entendre sur 
des amandanants que vient de proposer le ministre parrain du 
projet de loi.

Question

Cette motion est-elle recevable?

Décision

Lors de l'étude détaillée d'un projet de Ici, la ocnmissicn 
peut procéder à des consultations particulières en vertu de 
l'article 244 et non pas en vertu de l'article 164 qui ne 
constitue qu'une modalité d'application. Puisque la ocranis- 
sicn a déjà étudié plusieurs articles du projet de loi, il 
n'est donc plus possible de proposer une motion visant à tenir 
une consultation particulière. L'article 244 préroit en effet 
que ce type de motion doit être fait avant que la ocnmissicn 
ne débute l'étude des articles du projet de loi.

OéciHijcn citée

JD, 11 février 1986, pp. CBA—30 à 35 (Jean-Gty Laiteux)

Décisicn similaire

JD, 5 mai 1987, pp. CAE-3113-3114 (Jean-Gqy St-Roch)

ŒM-244/18



ARTIŒE 244 - ÉME EÉE4HIÉ DW HOflET Œ KM

Recevabilité des amendaiHits

JD, 14 avril 1987, pp. CET-3Q01 à 3007 (Lawrence Cànnon)

Gcutexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Qppositiai conteste la recevabilité de plusieurs amendements 
proposés par le ministre, des anendaiaits visent à modifier 
une loi autre que celle étudiée par la OGnrnissi.cn.

Question

Selon quels critères le présidait doit-il juger la 
recevabilité des amaidoiaits?

Décision

Le présidait entend juger la recevabilité des arrondaroits 
selai les critères suivants:

- ai vertu de l'article 244, les amaadaiaits doivait, dans 
tous les cas, æ rapporter à l'objet du projet de loi et 
être ccnfcræ à son sujet et à la fin qu'il vise;

- les amendaîiaits qui visait à ajouter des dépositions de 
conoordancse sont reœvables;

- un amaTdaœnt æ doit pas viser à corriger des erreurs 
d'écriture qui se seraient glissées dans une Ici qui æ 
fait pas l'objet de l'étude de la Connissiai;

- le présidait ne peut juger de la légilité d'un amenderont 
eu é^rd à sa rétroactivité. Il s'agit d'une question de 
droit que le présidait n'a pas à trancher.

OCM-244/19

OGnrnissi.cn


ARTIŒE 245 - âŒE IÉMUÉ D’IN HCRET DE ICI - MB 
lEIfflIE

OR: COMISSIONS - ARTICLE 244
ÉHJŒ EÉEAIIJÏE D'IN IHUET DE LOI
Ocnsultaticn particulière; notion 
préliminaire; taris de parole (art. 239 et 245), 
p. ŒM-244/9

Arrndanant; æue-amendana-it (art. 200);
taïÇB de parole (art. 209 et 245) p. ŒM-244/8.1

0345/0



/BUCLE 245 - ÉLITE lÉMIIÊ D'IN OBJET EE ICH ; 
WIEMIE

Annexes d'un projet de loi

JD, 23 mars 1987, pp. CEA—2048 à 2053 (Jean-Gty Lernteux)

Contexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi proposé par le 
ministre des Finances et ne contenant que trais articles, in 
délité de l'Qpœitian désire connaître le temps de parole 
dont il digaosera peur l'étude ré chacune des annexes. L'an­
nexe 1 du projet ré loi contient la liste par ministère des 
dépensas effectuées et non ooiptahilisées au 31 mars 1986 à 
pourvoir en crédits par le projet ré loi. L'annexe 2 préroit 
quant à elle la liste des dépenses effectuées et non cniptabi- 
lisées au 31 mars 1986 pourvues en crédits selon les dirpo- 
sitiens ré lois particulières.

Question

Les annexes du projet ré loi constituant la partie substan­
tielle du projet ré loi, quels devraient être les temps ré 
parole octroyés pour l'étude ré ces annexes?

Décisiai

Le présidait décide que chaque paragraphe ré l'annexe pourra, 
faire l'objet d'un droit ré parole ré vingt minutes, un 
paragraphe étant constitué ré tous les pircgramœs regroupés 
sous un ministère.

ŒM-245/1.1



Mène si l'article 245 ne précise pas les taips de parole rela­
tifs aux annexes, il faut conclure que ces dernières se ratta­
chent au projet de loi. Dans le cadre du respect du contrôle 
parlenaitaire, le président doit donc favoriser le débat.

Article de règlaiEnt cité

Gecffricn, art. 564, note 6

Doctrine citée

Beaudœene, 5e éd., no 777, p. 240

Loi citée

Loi d'interprétaticn, L.R.Q., c. 1-16, art. 41

ŒM-245/1.2



ÆŒKIE 246 - ÉME EÉDMU& D’EN HDJET EE KH

Tarps de parole de l'adjoint parlementaire

JD, 13 février 1986, pp. Œ4-14H50;
JD, 18 février 1986, pp. 0-219 à 221 (Jean-Guy Laineux).

Otntexte

Lacs de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'Cppositicn s'oppose à œ que l'adjoint parlementaire du 
ministre puisse utiliser un temps de parole de cinq minutes 
après chaque intervaiti.cn, puisque l'article 245 réserve œ 
terres de parole au ministre seulenent.

Qssticn

L'adjoint parlemaitaire peut-il utiliser les tarps de parole 
que l'article 246 alloue au ministre?

Décision

Seul le ministre peut utiliser les tarps de parole prévus à 
l'article 246. Oes tarps de parole ne peuvait être transférés 
à l'adjoint parlanentaire. Si l'adjoint parlementaire désire 
s'exprima’, il doit le faire sur son propre tarps de parole et 
ocnfannénait à l'article 245.

Loi citée

Loi sur l'Assaiblée naticnale, art. 25.

OM-246/1

intervaiti.cn


MOE 246 - ÉHEE EÉMUÉ D’IN BMET EEIÎH

Tæps de parole du ministre; notions

JD, 9 juin 1986, p. CBA.—1053 (Jean-Guy Lanieux).

Questicn

Lorsque la oarmissicn étudie des mations préliminaires, est-œ 
que le ministre dispose d'un tenps de parole de cinq minutes 
après chaque intervention?

Décision

L'article 246 stipule que lors de l'étude détaillée d'un 
projet de loi, le ministre di^næ de cinq minutes après 
claque interventi.cn. Ce tenps de parole ne vaut cependant que 
pour l'étude détaillée des articles du projet de loi et ne 
peut être utilisé lors de l'étude de notions préliminaires.

ŒM-246/2

interventi.cn


ÆŒIŒE 2Î7 - DBJESIŒ SUR LE HfflŒE D'Qi HOJET LE LOI

VOIR: dMflSIOE - ARTICLE 244
ÉTUDE EÉEAILLÉE DÏN PROJET LE LOI
Séquence des naiartjjes préliminaires et notions 
préliminaires; distinction entre lŒBiques 
préliminaires et dâat sur le principe (article 247), 
p. ŒM-244/15

ŒM-247/0



ARTIŒE 267 - MUET EE KM IBIVÉ - (OSIMM BKHCUJÈRE

Audition d'un ot^nis® non inscrit au registre du 
directeur de la législation (RF, art. 39 et O)

JD, 26 mars 1986, p. CBA-508 (Jean-Gty Lemieux)

Cfcntexte

Lœs de consultaticns particulières portant sur un projet de 
loi d'intérêt privé, un député désire entendre un organisme 
présent qui n'a pas fait part au directeur de la législation 
de soi intention d'intervenir sur œ projet de loi.

Question

Un crgpniane peut-il se faire entendre mène s'il n'est pas 
inscrit au registre du directeur de la législation?

Décision

L'article 39 des règles de fcncticnnenant stipule que le 
directeur de la législation tient un registre de ceux qui lui 
ont fait part de motifs pour intervenir sur un projet de loi 
d'intérêt privé. Les règles de fonctionnèrent ne peuvent 
amendant pas restreindre la portée des articles du règlemait. 
Selon l'article 267 du règlenart, la coimissicn entend les 
personnes intéressées par un projet de loi d'intérêt privé, et 
il n'est pas nécessaire <pe œs personnes soient inscrites au 
registre du directeur de la législation.

CCM-267/1



AREKIE 267 - ÉHTE D’IN MUET Œ ICI D'IMÉÊr PRIVÉ

Participation des promoteurs; motion 
d'amaidaœnt; retrait d'articles

JD, 29 uni 1286, pp. OBA.-905-906 (Jean-Guy fameux).

Ctntexte

Au début des travaux d'une Comission, le président établit 
les règles concernant la participation des promoteurs d'un 
projet de loi d'intérêt privé aux travaux de la oaimissicn.

Décisicn

Puisque l'adcpticn d'un projet de loi d'intérêt privé affecte 
les droits de scn promoteur, celui-ci est Ijabilité à sounettre 
à la oaimissicn les airendenents qu'il désire y apporter, le 
cas échéant. Mais seul un naître de la oaimissicn peut 
fornielleiEnt prcpoær une motion d'ainendanait.

Les maîtres de la oaimissicn doivent æ prcncnœr pour au 
ocntre les articles du projet de loi et ses amendaieits, s'il 
y a lieu. Il n'appartient pas aux maîtres de la oaimissicn de 
proposer le retrait d'un article du projet de loi, car œ 
dernier est la propriété de sn promoteur. Oelui-ci peut 
toujours retirer ou abandonner œ projet de loi ou une partie 
de celui-ci.

Décision similaire

JD, 19 juin 1986, pp. CAE- (à venir).

ŒM-267/2



ARTKIE 267 - ÉME DW HDJET Œ IQI D'INTÈRET IRWÉ

Dénissicn du parrain du projet de loi;
ocnséquaices sur les travaux de la cxrrrnissi.cn

JD, 18 juin 1987, pp. ŒA-2833 à 2837; 2847 (Ivfaurice Richard)

Ocntexte

Lors de la consultation particulière et de l'étude détaillée 
d'un projet de loi d'intérêt priré, un député et un ministre 
s ’ interrogeant sur les conséquences de la dénissicn du député 
parrain du projet de loi et de la validité di remplaceront de 
ce parrain par un autre député. L'avis de ce remplaceront n'a 
pas été dcnné en Chambre mais par simple lettre transmise par 
le nouveau parrain à la Direction de la législation.

Question

Est-ce que la dénissicn du parrain d'un projet de loi d'inté­
rêt privé affecte les travaux de la ccrnnissicn qui doit pro­
céder à l'étude de œ projet de loi?

Décision

La dénissicn du parrain d'un projet de loi d'intérêt pri\é 
n'affecte pas le mandat de la cxrrmissLcn qui est de procéder à 
des consultations particulières et à l'étûte détaillée du pro­
jet de loi. De plus, il n'appartient pas au présidait de la 
carmissicn de voir à œ qu'il y ait un remplacerait du par­
rain. Seule la Chambre pourra poser un geste dans ce sens 
après que la ooimissicn aura exécuté son mandat.

GCM-267/3

cxrrrnissi.cn


ARTICLE 275 - ÉHEE EU HUET EN COMISSION

VOIR: OOMISSKNS - ARTICLE 211
RÈJ3E EE LA PERTINENCE
Étude de la politique budgétaire, p. ŒM-211/6

0CM-275/0



ARDUE 275 - EÉST SCR LE DHHRS HJ BUDGET

Oarmissicn du budget et de l'adìiinistratiai; 
pertinence d'un discours

JD, 5 juin 1984, p. Œ&-207 (Claude Lachanœ).

Contexte

Lcrs de la poursuite du débat sur le discours du budget œ 
oarmissicn parlementaire, un député ministériel discute de la 
période s'étendant entre 1970 et 1976.

Question

las du débat sur le discours du budget en cormissLcn, ai 
député doit-il se limiter à paær des questicns au ministre 
des Financée?

Déni si en

Les interventions des marbres peuvent être d'ordre général et 
porter sur n'ñiparte quel sujet, et il n'est pas nécessaire 
qu'elles fassent l'objet de questicns au ministre des Finan­
ces.

ŒM-275/1



ænOE 275 - ÉRTE HJ BUBET Hi GOMISSKN

liarps de parole

JD, 13 mai 1986, pp. CBA-783 à 785 (Jean-Guy Lemeux).

Question

Le règlement étant nuet quant aux temps de parole applicables 
lors de l'étude du budget à la. Gomonissicn du budget et de 
1'admnistrati.cn, de quelle façon doit-cn établir ces tenps de 
parole?

Décision

Se référait à une décision de la Ccrmiissiari de l'Asserrblée 
nationale rendue le 23 mai 1984 ainsi qu'à une décision rendue 
le 1er mai 1985 par le président de la Carniissi.cn du 
budget et de l'administration, le président établit les terps 
de parole de la façon suivante: le ministre des Finances et le 
porte-parole de l'Cppositicn interviendront les premiers, et 
chacun aura un tenps de parole de vingt minutes; par la suite, 
les maîtres disposeront chacun d'une période de dix minutes, 
qu'ils pourrait utiliser ai une ou plusieurs interventions 
pouvant paraître la forme de questions ou de oomnaitaires; le 
ministre des Finances disposera de dix minutes pour ccrmentjer 
chacune de œs interventions. De plus, le présidait applique­
ra, dans la mesure du possible, la règle de l'alternanœ.

Décisicn sirriLlaine

JD, 19 mai 1987, p. ŒA-2272-2273 (Jean-Guy fameux)

ŒM-275/2

admnistrati.cn
Carniissi.cn


ÆŒKIE 284 - ÉHTE EK ŒÈDHS 01 ŒMOSSKN

Règle de l'alternance

JD, 5 avril 19&1, pp. ŒA-34 à 37;
JD, 12 avril 1984, fp. CBA-67-G8 (Claude Lachanoe).

Contexte

Lors de l'étude des crédite, le présidait prouve certaines 
difficultés lors de l'attribution des taips de parole, les 
députés invoquant la règle de l'alternance.

Question

Le présidait est-il tenu de respecter la règle de l'alternance 
lors de l'étude des crédits en ccrniission?

Décisiai

La tradition parlanentaire reconnaît le principe de l'alter­
nance entre ceux qui sont pour et ceux qui sait centre, nais 
cette tradition ne s'applique pas nécessairarait ai toutes 
circcnstanoes et le choix d'accorder la parole à tel ou tel 
député relève de l'entière discrétion du président, qui devra 
néanmoins distribuer les droits de parole en toute équité.

L'article 33 du réglaient, qui s'applique aux travaux des 
cannissicns ai raison de l'article 154, prévoit que le député 
qui désire taire une interventiai doit se lever et demander la 
parole au président. Si deux ou plusieurs maîtres daiandent 
la parole ai nâæ tenps, œlle-ci reviendra, au député que le 
présidait a vu ai prenier ou pourra être accordée selon l'al­
ternance.

ŒM-234/1.1



Tout en veillant soignaisaïEnt à œ que chacun puisse exprimer 
sen point de vue, le présidait rappelle que lors de l'étude 
des crédits, il n'y a pas de débats contradictoires et qu'ai 
œnséqueice une application stricte de la règle de l'alternan­
ce sarble difficile.

Articles de réglaiEnt cités

RAN 1272-1204, art. 169, 301 et 311

Décisicns citées

JD, 26 novartre 1274, p. 2955 (Jean-Noël Lavoie)
JD, 24 octobre 1279, p. 3121 (Clérait Richard)

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., no 301, p. 29;
May, 20e éd., p. 419

Décisicns siinLlaines

JD, 3 juin 1987, pp. ŒA-25Ü2-250B;
JD, 4 juin 1987, pp. CEA—2519 et 2559 (Jean-Gty Lanieux)

ŒM-2B1/1.2



AREKIE 284 - ÉULE LES CBÈHS

l'elfe de parole; entente préalable entre les 
leaders

JD, 22 avril 1986, p. CAS-62 (Guy Bélanger).

dntexte

Lors de l'étude des crédits, un député de l'Cfpositicn dorande 
au Président s'il entend respecter la tradition et l'entente 
intervenue entre les leaders concernant la répartition du 
taips de parole et accordant 90 % du temps aux marbres de 
l'Opposition.

QEStim

Une ocrnnissicn parlementaire est-elle liée par une entente 
préalable entre les leaders?

Décision

La ocrnnissicn parlonaitaire est souveraine et, en l'absence du 
ccnsentanait unanime de ses martres, elle ne peut être liée 
par une entente préalable entre les leaders portant sur la 
réparti tien du taips de parole en ocranission parlementaire.

ŒM-2&4/2



ARTICLE 285 - ÉME LES GÉLECS

Modalités; période de tenps consacrée à l'étude 
des crédits d'un ministère

JD, 27 mai 1967, pp. Œ-læ4 à 19æ (terpel lurent)

Ctntexte

Suite à nie entente conclue entre les leaders ai vertu de 
l'article 285, une enveloppe de tenps de neuf heures est pré­
vue pour l'étude des crédits du ministère de l'Enseignerait 
supérieur et de la Science. Au terme de cette étude, une dé­
putée de l'Cppositiai requiert un caisenteiœnt pour poursuivre 
les travaux.

Question

La Ctranission peut-elle consacrer plus de neuf heures à l'étu­
de des crédits du ministère de l'Enseignerait supérieur et de 
la Science?

Décision

Mène si tous les martres y consentent, le présidait æ peut 
permettre que l'enveloppe de tarps de neuf heures soit dépas­
sée. Il est possible de changer la pregramiaticn et de per­
mettre la poursuite des travaux au-delà des heures prévues ai 
autant que l'œvelcppe de taips prévue pour l'étude des cré­
dits d'un ministère soit re^ectée.

ŒM-285/1



ARTICLE 287 - ÉTLEE LES (BÊBB EN ŒMflSSKN

VOIR: CCMUSSICNS - ARTICLE 1Œ
M3TICN D'AXMMENT LES WM
Étude des crédits; droit de parole du ministre, 
p. 0166/1

ŒM-287/0



AKUŒE 287 - ÉME LES CRÈDES EN ŒMflSSKN

Intervention d'un fcnctiainaire au non du 
ministre

JD, 12 avril 1984, pp- 0-117 à 119 (Daniel Johnson).

Contexte

Lors de l'étude des crédits d'un ministère, un député de 
l'Cppositicn interroge longuana-it le sous-ministre.

Question

Est-il possible de soumettre un fonctionnaire à un interroga­
toire serré lors de l'étude des crédits?

Décisicn

Lors de l'étude des crédits ai ocmnlssicn, les fonctionnaires 
peuvoit être autorisés à prendre la parole, mais uniquement 
lorsqu'on discute d'une question d'ordre technique ou adminis­
tratif.

0-287/1



AREKIE 287 - ÉME DES CRÉDITS EN COMISSION

Intervaitiai d'un forctionraire au nom d'un 
ministre

JD, 6 avril 1984, p. ŒT-1G3;
JD, U avril 1984, p. ŒT-2æ (Louise Harel).

OcntExte

Lors de l'étude des crédits d'un ininistène, un député de 
l'Cppositiai s'adresse directemait au sous-ministre.

Question

Un député peut-il adressa? ses questions à un fonctionnaire?

Décision

La présidente rappelle au débuté de l'Opposition que les 
questions doivœt s'adresser au ministre. Oe dernier peut 
cependant, à sa discrétion, autorisa' son sous-ministre ou les 
fcncticnnaires de son ministère à répondre pour lui.

Décision .similaire

JD, 28 mai 1987, p. CO—1006 (Claude Trudel)

CCM-287/2



ARTICLE 287 - ÉCLEE LES QÉfflS

farticipaticn des fonctionnaires

JD, 22 avril 1986, p. Œ-54 (tael Firent).

Contexte

Lors de l'étude des crédits d'un ministère, le ministre désire 
que le sous-ministre adjoint puisse répondre à une question 
d'un dénté de l'Cppositicn.

Qassticn

Un foncticnnaire peut-il répondre à une questicn adressée au 
ministre?

Décisiai

Si le ministre et trous les martres de la ocrmissiai y consen­
tent, un foncticnnaire peut répondre à une questicn adressée 
au ministre.

Déajsicns siniJaiies

JD, 29 avril 1986, p. Œ&-722 (JeairGty Lonieux).
JD, 2 juin 1987, p. CET-3244 (Lawrence Carmen)
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ÂŒKŒ 292 - ÉME Œ IA PCUTIQE BLKÉIÂIRE

VDIR: OMUSSICNS - ARTICLE 211
RÈGLE DE LA PERTIN0CE
Étude de la politique budgétaire, p. ŒM-211/6

ŒM-292/0



AiŒKIE 29B - BNGAOMMS EQiStCIBB

VOIR: 03101® - ARTICLE 211
Élf DE LA IWINENŒ
Fngaganarts financiers, p. ŒM-2H/5

ŒM-29B/0



ARTIŒE 2» - SŒBEHIME DIN OCANISE HHJC

JD, 30 octobre 1984, pp. Œ-l et 2 (Richard French).

Ocnteste

Avant d'entamer les travaux relatifs à la surveillance d'un 
(x^nisne public, le président de la ccnmissicn fait le rappel 
suivant.

Décision

L'article 294 permet à une ocrmiission parlementaire d'examiner 
œ qui se passe au sein d'un organisme public sans préciser la 
façon dent les parleientaires doivent aberder œt examen.

Les dirigeants d'organismes publics coiparaissent devant les 
parlementaires en l'absence du ministre responsable de l'orga­
nisme devant l'Assarblée nationale. Oqendant, les parlemen­
taires doivent tenir compte de certaines particularités 
lorsqu'ils abordent la surveillance d'un organisme public. Eh 
effet, les régisseurs, les présidents, les directeurs généraux 
de ces orgurisnes ne sont pas tous dans la mène situation 
juridique. Ils n'ent pas tous la mène liberté d'acticn, la 
mène liberté au cabinet de leur ministre, le mène contexte 
parlenaitaire, le mène genre de conseil de direction ou les 
mânes conditions concurrentielles.

Ainsi, lors de l'examen des activités d'un organisme public en 
ccnmissicn parlenentaire, les maîtres de la oonnissLai doivent 
tenir caipte des faits suivants: le ministre responsable de 
l'arganisre est présent lors des auditions de la ccnmissicn, 
le statut du dirigeant d'orguiisne, soi indépendance, ses 
responsabilités quant aux décisions politiques et pratiques de 
l'cr^nisiE.

ŒM-294/1



ÆŒKIE 301 - MBffllfflKB

Tæps de parole

JD, 23 nars 1984, p. ŒT-8 (Pierre Portier).

Décision

Lors d'une interpellation, le présidait rappelle que si in 
député n'utilise pas les cinq minutes qui lui sont allouées, 
le terps non utilisé est perdu et ne peut être reporté.

ŒM-301/1



AREKIE 302 - JNŒRffllArKN

Réplique de l'interpellant; transfert du temps 
de parole

JD, 23 mai 1986, p. CBA-90 (Jean-Giy Lemeux)

Contexte

Lors d'une interpellation, un député autre que l'interpellant 
utilise le droit de relique.

Question

L'article 302 prévoyant que l'interpellant dispose d'un droit 
de réplique de dix minutes, est-il possible de transférer œ 
droit de réplique à un autre député?

Décision

En vertu de l'article 41 de la Loi d'interprétation, un statut 
doit recevoir une interprétation large, libérale, qui assure 
son esprit et sa fin. En œ sens, l'interpellant peut céder 
son droit de relique à un autre député.

ŒM-302/1



DIVERS - Ttai

Interro^ticn d'un témoin au sujet d'un docunent ncn 
déposé

JD, 10 octobre 1984, pp. CI-123 à 133 (Jean-Claude Rivent).

Contexte

Lors d'une consultation particulière portant sur le rapport de 
la Ocrmissian de la représaitaticn sur la réforme du mode de 
scrutin, un député de l'Opposition fait référence à un docu- 
mart qui retranscrit une conversation privée entre le Direc­
teur général des élections et un de ses employés. I_e docunent 
ne fait l'objet d'aucun dépôt.

Question

Est-il possible d'interroger un témoin sur le ccnteru. d'un 
docunent qui n'a pas fait l'objet d'un dépôt devant la cannis- 
àai?

Décûsicn

Il est possible d'invoquer un document de quelque nature qu'il 
soit mène si œ dernier n'est pas déposé en ocranission. Les 
questicns fannulées à partir de œ docunent doivent cependant 
se rapporter au mandat de la ccrnnissiori.

Les privilèges de la liberté de parole et d'action permettait 
à un député d'interroger un témoin à partir d'un docunait, de 
quelque rature qu'il soit. Ainsi il est cte pratique courante 
de faire référence à des notes personnelles, à un éditorial ou 
à tout autre écrit sans qu'il y ait eu dépôt formel, œ 
dernier n'ayant pour but que de conserver un docunent dans les 
archives de la ooranissicn.

Loi citée

Loi sur l'Assaiblée nationale, art. 55(3) (4).

CCM-D/1



DIVERS - TâüIN

Asæmaitation (article 52, LAN)

JD, 10 octobre 1984, p. CAPA—33 (Yvoi Vallières).

Gtntexte

Au début d'une consultaticn particulière, un député de 
l'Cppositicn demande que tous les témoins saisît assermentés, 
coirne le prévoit l'article 52 de la Loi sur l'Assamblée 
naticnale.

Question

Un député ministériel demande s'il est nécessaire d'asseimen- 
ter tous les témoins.

Décisiai

L'article 52 de la Loi sur l'Asseiblée nationale est précis et 
ne perte pas à interprétation. Tout député peut demander que 
les témoins soient assenantes.

Décisiai similaire

JD, 29 mai 1986, pp. CBA-9U-912 (Jean-Guy Lemieux).

CEM-D/2



DIVERS - QMRAMW

JD, 11 octobre WB1, p. (M-172 (Yvcn Vallières).

Ctntexte

Lors de su témoignage, le président de l'Offiœ du crédit 
agricole doit subir des prisas de vue ocntinuelles de la part 
des cameramen.

Question

Les cameramen peuvent-ils filmer l'ensaible des travaux de la 
caniiLsstcn?

Décisicn

Lorsque les travaux ne sont pas télévisés, une perniissicn est 
accordée aux médias afin de loir permettre de prendre des 
parties de film ou des séquences au début de la séance. Il 
faut permettre au téicin de s'exprimer dans la plus grande 
liberté et la plus grande aisance. En conséquence, les came­
raman æ peuvent filmer l'enseible des travaux de la ocrmris- 
sicn.

Décision similaire

JD, 24 février 1987, p. 0-1295 (Claixte Filial)

ŒhH)/3



DIVERS - U-MSN

Asærmenta.ticn d'un ministre (article 52, LAN)

JD, U octobre 1384, pp. CARA-212-213 (Yvon Vailières).

Contexte

Le ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimenta­
tion ayant été appelé à la barre des témoins, un député de 
l'Cppositicn exige l'asænrentaticn du ministre.

Question

lorsqu'un ministre témoigne devant une ccmnissicn, est-il 
nécessaire de l'assermaiter puisqu'il a déjà piété serrent à 
titre de député et de ministre?

Décisiai

Eh se basant sur un précédent établi le 2 juin 1983, le prési­
dent derande au ministre s'il consent à jurer ou à déclarer 
solennelleïHit qu'il dira toute la vérité et rien que la 
vérité.

Déosicn citée

JD, 2 juin 1983, p. MJ22 (Jean-Pierre Jolivet).

ŒMr-D/4



DIVSS - CMfiMi«N

JD, 6 juin 1985, p. CAE-1533 (Léopold Marquis).

OntHdB

Au début d'une consultation particulière portant sur un projet 
de loi, le président constate la présence dans la salle de 
cameranen.

Décision

Selon la tradition parlemartaire, il est permis de prendre des 
extraits télévisés, nais sans son.

ŒM-D/5



ISVHB - ÆÜŒNT HRLBCNmiBE

Fonctions; étude détaillée d'un projet de Ici

JD, 16 juin 1966, pp. CAS—4Ü3-427 (Guy Bélanger).

Ganterie

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, la ministre 
désire se faire remplacer par son adjoint parlementaire, œ à 
quoi s'exposent les députés de l'Oppositicn.

Question

Un adjoint parlementaire peut-il replacer un ministre lors de 
l'étude détaillée d'un projet de Ici?

Décisicn

L'adjoint parlementaire n'a pas pour fcncticn de remplacer le 
ministre en toutes circonstances. Lcrs de l'étude détaillée 
d'un projet de Ici, un adjoint parlementaire peut toujours 
«présenter le ministre ccneerné, qui n'en demeure pas mains 
le parrain. Cpendant, seul un ministre peut proposer une 
motion ayant une incidare financière au sens de l'article 
192. De plus, seul le ministre peut exercer le droit de 
parole de cinq minutes prévu par l'article 246.

ŒM-D/6
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MEX
(Conmissions)

ADJOINT PARLEMENTAIRE................................. COM-246/1; COM-D/6

AJOURNEMENT DES TRAVAUX

Étude des crédits, droit de 
parole du ministre ............................... COM-165/1
Fonctions du président ....................... COM-138/1

ALTERNANCE (Règle de 1 ' ) ........................... COM-33/1 ;
COM-284/1.1

AtENDETENT

Contenu et recevabilité ..................... COM-196/1; COM-197/1
à 197/3

Voi r aussi : Étude détai11ée 
d'un projet de loi

AMEXE D'UN PROJET DE LOI

Voir: Étude détaillée d'un projet de loi

ASSERMENTATION D'IN TÉMOIN....................... COM-D/2; COM-D/4



B___

BUDGET

Voir: Débat sur le discours du budget

CWBWEN............................................................ COM-D/3; COM-D/5

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS................. COM-176/1

CONSULTATION PARTICULIÈRE

Convocation d'un ministre ..................... COM-17O/1
Liste des invités ..................................... C0M-170/2
Modification à l'horaire ....................... COM-144/1
Pertinence .................................................... COM-211/4
Temps de parole ......................................... COM-173/1

Voir aussi: Étude détaillée 
d'un projet de loi

CRÉDITS

Voir: Étude des crédits 
en comnission
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D

DÉBAT SUR LE DISCOURS DU BUDGET

Commission du budget et de 
l'administration ................................... COM-275/1
Perti nence ............................................... COM-211/6
Temps de parole en commission......... COM-275/2

DÉBAT SUR LE PRINCIPE D'UN
PROJET DE LOI ........................................... COM-244/14.1

DEPOT DE DOCUMENTS................................. COM-162/1 à 162/3

Dépôt de documents cités ................... COM-214/1
Mémoi res ................................................... COM-162/4
Notes personnelles ............................... COM-214/2

DÉPUTÉ »DÉPENDANT................................. COM-131/1

DISCOURS

Explications ........................................... COM-212/1

DOQbENTS

Voir: Dépôt de documents
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E

ENG^EFENTS FINANCIERS

Pertinence .............................................

ÉTUDE DE LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE

Pertinence .............................................

ÉTUDE DES CRÉDITS EN COMISSION

Alternance .............................................  
Intervention d'un fonctionnaire .. 
Motion d'ajournement des 
travaux, droit de parole 
du ministre ...........................................  
Pertinence .............................................  
Temps consacré à un ministre ........  
Temps de parole ...................................

ÉTUDE DÉTAILLÉE D'UN PROJET DE LOI

Adjoint parlementaire, temps de 
parole .....................................................  
Adoption des articles ....................... 
Amendements, recevabilité ...............

Annexes d'un projet de loi .............

Compétence de la comnission ...........

. COM-211/5

. CCM-211/6

. COM-284/1.1

. COM-287/1 à 287/3

. COM-165/1

. COM-211/2

. COM-285/2

. COM-284/2

. COM-246/1

. COM-244/5

. COM-196/1; COM-244/3;
COM-244/6; COM-244/7;
COM-244/19

. COM-245/1.1

. COM-118/1



E (suite)

Consultation particulière.................

Convocation d'un ministre .................
Dépôt des règlements ...........................
Motion, recevabilité ...........................
Motion préliminaire, 
recevabilité ...........................................

Motion préliminaire, 
temps de parole .....................................

Pertinence ...............................................
Préambule .................................................
Remarques préliminaires .....................

Temps de parole
Adjoint parlementaire .....................
Amendements, sous-amendements ...
Annexes d'un projet, de loi ...........
Ministre ...............................................
Motion préliminaire .........................

Voir aussi: Projet de loi

EXPLICATIONS SUR UN DISCOURS.................

COM-244/4; COM-244/9
COM-244/17; COM-244/18
COM-244/4; COM-244/18
COM-244/13
COM-244/1; COM-244/2

C0M-244/10 à 244/12;
C0M-244/14.1;
COM-244/15

COM-244/9; COM-244/15;
COM-246/2
COM-211/1; COM-211/3
COM-244/12; COM-244/16
COM-244/14.1;
COM-244/15

COM-246/1
COM-244/8.1
COM-245/1.1
COM-246/2
CCM-244/9; COM-246/2

COM-212/1
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FOCS PUBLICS, ENGACETOT

Voir: Motions présentées par un 
ministre

H~

HORAIRE

Consultation particulière................. COM-144/1

r

INITIATIVE

Voir; Î4andat d'initiative

INTERPELLATION

Temps de parole ..................................... C0M-301/1; C0M-302/2

INTERVENTION D'UN DÉPUTÉ

Alternance ............................................... COM-33/1; COM-284/1.1

-6-



M___

MIMAT D'INITIATIVE

Étude de projets de loi

MÉMOIRES

Dépôt en connu' ssi on ...

MINISTRE

Absence lors d'une mise aux voix ..
Assermentation .......................................
Consul tati on parti cul i ère, 
convocation .............................................

Dépôt de documents ...............................
Motion présentée par un ministre ..
Présence en commission .......................

Questions au cours d'une 
consul tati on parti cui i ère

COM-149/1

COM-162/4

COM-156/2
COM-D/4

COM-170/1; COM-244/4;
COM-244/18
COM-214/1
COM-192/1 à 192/5
COM-124/1; COM-132/1;
COM-244/4

COM-211/4

Voir aussi: Étude détaillée d'un 
projet de loi en 
commission
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Fisuite)

MISE AUX VOIX MÉDIATE ........................... C0M-202/1; C0M-202/2

MOTION

Correction de la forme .......................
Motions identiques ...............................

COM-176/1
COM-185/1 à 185/3

Voir aussi: Étude détaillée 
d'un projet de loi

MOTION D'AJOL T DES TRAVAUX

Droit de parole du ministre ............. COM-165/1

MOTION D1 AMENDERENT

Voir: Amendement

MOTION DE MISE AUX VOIX IMMÉDIATE .... C0M-202/1;
C0M-202/2

MOTION DE SOUS-MENJERENT

Voi r: Sous-amendement

MOTION PRÉLIMINAIRE

Voir: Étude détaillée d'un 
projet de loi

MOHON PRÉSENTÉE PAR UN MINISTRE........ COM-192/1 à 192/5
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ORGANISE PUBLIC

Surveillance ............................................... COM-294/1

PAROLE

Voir: Temps de parole

PAROLES INTERDITES

Paroles anti pari ementai res ................... COM-35 ( 7 )/l;
COM-35(7)/2

Sub judice ................................................... C0M-35(3)/l

PARTICIPATION D'UN NBWEMBRE ................... COM-132/1

PERTINENCE

Consultation particulière ..................... COM-211/4
Débat sur le discours du budget ......... COM-275/1
Engagements financiers ........................... COM-211/5
Étude de la politique budgétaire .... COM-211/6
Étude des crédits ..................................... COM-211/2
Étude détaillée ......................................... COM-211/1; COM-211/3

-9-



P (suite)

POLITIQUE BUDGÉTAIRE (ÉTUDE DE)

Pertinence ............................................... COM-211/6

PRÉ^BULE

Voir: Étude détaillée d'un 
projet de loi

PRÉSIDENT DE COMMISSION

Droit de vote ......................................... COM-138/2
Fonctions ................................................. COM-2/1; COM-2/2
Organisation des travaux.................... COM-138/1
Suspension des travaux ....................... COM-44/1; COM-44/2

PRIVILÈGE

Voir: Question de privilège

PROJET DE LOI

Débat sur le principe ......................... COM-244/14.1
Annexes, temps de parole ................... COM-245/1.1
Étude détaillée

Voir: Étude détaillée 
d'un projet de loi

Mandat d'initiative ............................. COM-149/1

PROJET DE LOI D'INTÉRÊT PRIVÉ............... COM-267/1 à 267/3

PROPOS ANTIPARLDtNTAIRES....................... C0M-35(7)/l;
C0M-35(7)/2
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Q

QUESTIONS DE PRIVILÈGE ................................... CÜM-66/1

QUORUM.................................................................... COM-156/1;
COM-166/2

R

RAPPORT DE COMISSION

Conclusions et recomiandations ............. COM-176/1

RÈGLE DE L7ŒRNANCE

Voir: Alternance

RÈGLE DE LA PERTINENCE

Voir: Pertinence

REMARQUES PRÉLIMINAIRES

Voir: Étude détaillée d'un 
projet de loi

REFPLAŒFENT COM-131/1;
C0M-13L/2
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SÉANCE DE TRAVAIL

Présence du public ............................... COM-159/1
Replacement ........................................... COM-131/2

SOUS-AMEMJEbENT

Contenu et recevabilité ..................... COM-244/8.1

Voir aussi: Étude détaillée d'un 
projet de loi en 
conmission

SOUS-COMISSION........................................... CQM-15O/1; C0M-150/2

SUB JUDIŒ...................................................... C0M-35(3)/l

SURVEILLANCE D'UN ORGANISEE PUBLIC ... COM-294/1

SUSPENSION DES TRAVAUX............................. COM-44/2

SUSPENSION LORS D'UN VOTE....................... COM-44/1
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TÉMOIN

Assermentation
Interrogatoire

(»1-0/2; COM-D/4
COM-D/1

TEH’S DE PAROLE

Consultation particulière ................. COM-173/1
Étude des crédits ................................. COM-284/2
Étude du budget en conmi ssion ......... COM-275/2
Motion préliminaire ............................. COM-244/9; CüM-246/2
Voir aussi : Étude détailiée d'un 

projet de loi en 
comnission

V

VIOLATION DE PRIVILÈGE

Voir: Question de privilège

VOTE

Absence du ministre .............................  
Article d'un projet de loi ............... 
Intervention lors d'un vote ............  
Mise aux voix inmédiate..................... 
Président de commssion ..................... 
Suspension ...............................................

COM-156/2
COM-244/5
C0M^4/l 
C0M-2Ü2/1;
COM-138/2
COM-44/1

C0M-202/2
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